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1,0 USD            =              1750  

 

Poids et mesures 

1 kilogramme = 1 000 g 
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Résumé1 

Le Burundi est un des pays le plus densément peuplé d'Afrique (470 habitants/km
2
) avec un taux de 

croissance démographique d'environ 3% par an et un taux moyen de prévalence de la malnutrition 
chronique estim® ¨ 56%. Lôagriculture dans la r®gion du plateau central du pays se caractérise par 
des systèmes traditionnels complexes de polyculture

 
collinaire et de fonds de vallées. Ces systèmes 

strictement manuels ont atteint leur limite dans les provinces et communes les plus densément 
peuplées où le paysage agraire est entièrement saturé. La forte pression démographique a conduit au 
morcellement excessif des terres (de 0,5 ha en moyenne par ménage), à la surexploitation des 
ressources naturelles et à la dégradation de la fertilité des sols. Le pays est vulnérable aux aléas 
climatiques avec pour effets, la perturbation du calendrier cultural et la prolifération des ravageurs et 
maladies. 

 
Le contexte socio-politique reste encore en situation de fragilité. Depuis son indépendance, le 
Burundi a connu une grande instabilité politique avec de nombreuses crises (1972, 1988, 1993), qui 
ont eu des impacts négatifs conduisant à une aggravation de la pauvreté et de l'extrême pauvreté. 
Apr¯s lôaccord de paix sign® en 2000 à Arusha, le pays a connu une relative accalmie qui a favorisé 
une légère reprise économique. Cependant les élections présidentielles de 2015 ont déclenché de 
nouveau une crise politique qui a fait plusieurs morts et près de 275 000 réfugiés et des déplacés. 
Depuis fin 2016, la situation s®curitaire sôest nettement am®lior®e et les déplacements sur le terrain 
se font sans difficulté. En 2018, on assiste à un retour des réfugiés et un nouveau round de 
négociations est prévu de nouveau à Arusha entre le GoB et les partis d'opposition dans le cadre du 
dialogue inter-burundais. En raison de la fragilit® de lôenvironnement politique, le risque pays sur le 
plan économique est jugé élevé se traduisant par une baisse des investissements, un taux de 
croissance négatif (-0,57) en 2016, lôinflation ¨ 16% en 2017 et la suspension de l'aide ext®rieure. Le 
secteur agricole est très faiblement financé par les institutions bancaires et ne bénéficie que de 0,6% 
du total des crédits alloués. Le Burundi est classé parmi les 33 pays les plus vulnérables au 
changement climatique du monde. Depuis fin 2016, la situation s®curitaire sôest nettement 
améliorée et les déplacements sur le terrain se font sans difficulté. Tout au long de ces crises, le FIDA 
à adapter son dispositif de mise en îuvre pour maintenir sa pr®sence dans le pays par des 
investissements structurants, le renforcement des capacités techniques et de gestion des équipes 
des projets sur le terrain et de  de  résilience des populations bénéficiaires.  
  
Sur le plan  fiduciaire le système financier est perçu comme élevé. Malgré les difficultés liées au 
contexte pays, les projets du FIDA ont graduellement acquis une exp®rience et leur mise en îuvre 
enregistre des améliorations satisfaisantes surtout depuis la réforme du code des marchés publics en 
janvier 2018 et l'allégement des procédures des demandes de non objection. Le suivi et le 
renforcement des capacités en gestion par une expertise internationale en 2017 pour le PNSADR-IM 
seront poursuivis dans le cadre du PIPARV-B. 
     
Le Programme pays du FIDA au Burundi est pratiquement présent sur l'ensemble des provinces et 
intervient dans 54% des communes et 23% des collines. Les projets en cours ont enregistré de bons 
résultats pour les petits producteurs, mais ont du mal à proposer des solutions durables pour les 
ménages très pauvres en ressources foncières. Les terres de marais, autrefois délaissées, sont 
aujourdôhui fortement exploit®es en raison de la rar®faction de terres arables, mais offrent encore de 

                                                      
1
 Composition de la mission: La mission était conduite par Monsieur Ghachem Kadari, Chargé de programme pays ad intérim 

FIDA au Burundi et était composée de : Monsieur Isidore Toyi, Chargé d'appui programme; Monsieur Yves Minani, Consultant 
Agronome; Monsieur Leckram Dawonauth, Consultant Economiste; Monsieur Hatem Chahed, Consultant Génie rural; 
Monsieur Gilbert Hatungumukama, Consultant Elevage, Monsieur Olivier Lasbouygues, Consultant en gestion des ressources 
naturelles et changement climatique; Madame Rosa Valeria Cerza, Consultante en Suivi-évaluation; Monsieur Jean Baptiste 
Hakizimana, Consultant en gestion financière. La partie nationale était composée de: Monsieur Jean Claude Mbarushimana, 
Directeur G®n®ral de lôAgriculture, Monsieur Christophe Majambere, Directeur du Génie Rural, Monsieur Damase 
Ntiranyibagira, Coordonnateur du PNSADR-IM; Monsieur Jean Paul Bitoga, Coordonnateur du PRODEFI et PROPA-O; 
Monsieur Herménégilde Rufyikiri, Coordonnateur du PAIVA-B;  Monsieur David Nzisabira, Coordonnateur de la région Nord 
(Ngozi) et Monsieur Didace Ciza, Coordonnateur de la région Centre (Gitega), Madame Espérance Ndayikengurukiye et 
Madame Béatrice Ntahe, respectivement Consultante genre et Consultante en communication et gestion des savoirs au sein 
du Programme pays FIDA, Mademoiselle Colombe Kaneza, Consultante et Monsieur Aloys Hakizimana, Consultant et 
respectivement responsables du volet Nutrition au PROPA-O et PRODEFI II.  

http://apps.who.int/nutrition/landscape/report.aspx?iso=bdi
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larges possibilités de développement agricole par des aménagements autorisant une exploitation en 
toutes saisons et une intensification des cultures, en particulier le riz. Les projets en cours (PAIVA-B, 
PRODEFI et PRODEFI II) interviennent déjà dans 28 des 43 communes des cinq provinces ciblées 
par le PIPARV-B, mais nôy touchent que 1/3 des collines et moins de 20% de la population rurale 
provinciale autour des marais quôils am®nagent. Apr¯s la crise socio-politique de 1993 à 2003, les 
priorités du Gouvernement étaient orient®es vers lôintensification de la production rizicole dans les 
marais aménagés et la reconstitution  du cheptel bovin auxquelles le FIDA a fortement contribué.  

 
Cependant cette approche concentrée sur les marais aménageables prioritaires et leurs bassins 
versants immédiats, a marginalisé les ménages des catégories vulnérables 1 et 2

2
 dans les collines 

dépourvues de marais aménageables. Par ailleurs, même sur les collines bénéficiant des 
aménagements de marais, un grand nombre  de ménages très pauvres sans terre ne bénéficie que 
ponctuellement dôemplois saisonniers sur les chantiers  HIMO et reste largement exclu de la chaîne 
de solidarité communautaire bovine. Aussi, en adoptant une approche óôpar collineôô qui couvre 
l'ensemble du terroir communautaire plut¹t que óôpar maraisôô (®l®ments du paysage physique auquel 
nôa acc¯s quôune minorit® de m®nages), le PIPARV-B  vise à inclure ces groupes autrefois exclus.   
Lôapproche pr®voit un phasage des activit®s par ann®e et par bailleur (détail page 17 et appendice 4 
page 51). Ainsi les activités  de préservation de l'environnement notamment les études, de 
structuration communautaire et de renforcement des capacités seront mises en îuvre la premi¯re 
année avant les   aménagements et l'intensification agricole.  
 
La théorie du changement du PIPARV-B schématisée en page 3 du rapport,  part du constat 
dôins®curit® alimentaire et nutritionnelle chronique des petits producteurs dans le plateau central 
burundais

3
. Elle tient compte aussi du fort potentiel dôintensification des marais, des pentes des 

collines et de lôexistence de march®s de proximité. Partant de cette situation le projet devra entre 
autres i) augmenter la production et la productivité des principales spéculations, ii) améliorer la 
nutrition de l'ensemble des ménages cibles, iii) générer des revenus grâce aux emplois temporaires 
fournis par les travaux HIMO,  iv) renforcer les organisations de producteurs et v) faciliter  lôacc¯s aux 
marchés et aux AGR. 

 
Le projet interviendra sur cinq provinces du Plateau Central à savoir: Karuzi, Kayanza, Ngozi, 
Gitega et Muyinga. Ces provinces connaissent des taux de malnutrition chronique très élevés et 
comptent  parmi les plus peuplées avec des densités moyennes variant de 400 à 1000 hab/km

2
. Dans 

ces provinces, 20 communes ont été sélectionnées en concertation avec les autorités provinciales 
tenant compte des critères de malnutrition chronique, de la densité de population, du potentiel de 
d®veloppement par lôam®nagement des terres de collines et du volume dôinvestissement par habitant 
émanant de projets de développement agricole et rural. Les 20 communes sélectionnées comptent un 
total de 477 collines (les collines sont des entités administratives) dont 416 (366 635 ménages) ne 
sont actuellement touchées par aucun projet de développement. PIPARV-B ambitionne de toucher 
80% de ces collines délaissées, soit 333 collines dont la majorité ne dispose pas de marais 
aménageables. 

 
Le nombre de ménages bénéficiaires attendus est estimé à 235 000  (environ 1 175 000 
personnes), dont au moins 60% seront des ménages de catégories 1 et 2 (sans terres et exploitations 
de 0,5 ha sans bétail).  

 
Le groupe cible du projet sera constitué des petits producteurs. Tous les ménages des catégories 1 
à 5  bénéficieront: (a) des activit®s dôam®nagement de terroir couvrant toute la colline et les marais 
associés; et b) des activités de renforcement de capacités, de conseil agricole et de soutien 
économique. Les  ménages des catégories 1 et 2 (sans terre, les femmes, les jeunes ruraux 

                                                      
2
 Catégorie 1: ménages sans terre et sans animaux (27% des ménages ruraux). Catégorie 2a: m®nages disposant dôun acc¯s 

limit® ¨ la terre (< 0,5 ha) et nôayant pas d'animaux dô®levage. Catégorie 2B: ménages ayant un accès limité à la terre (entre 

0.5-1ha) et ne pratiquant pas d'élevage (34% des ménages ruraux). Catégorie 3: ménages pauvres disposant dôun acc¯s ¨ la 

terre (1 à 2 ha) et quelques animaux à cycle court et de petits ruminants mais en nombre insuffisant pour subvenir à leurs 

besoins primaires (32% des ménages). Catégorie 4: ménages pratiquant un élevage extensif et disposant d'un accès à la terre 

supérieur à 1ha (4%). Catégorie 5: ménages disposant d'un accès à la terre (> 1 ha) et des animaux en stabulation 

permanente (3%). 
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vulnérables) et les membres des communaut®s autochtones Batwa, feront lôobjet dôune attention 
particulière avec des activités telles que les AGR, l'apiculture et petit élevage notamment. Les enfants 
en situation de malnutrition aigüe et leur familles feront lôobjet dôune prise en charge pour leur suivi 
nutritionnel. 

 
Lôobjectif global du projet est de contribuer à l'amélioration des conditions de vie et de résilience 
des populations rurales du plateau central Burundais par une approche de gestion intégrée des 
terroirs grâce à une utilisation optimale des ressources naturelles  adaptées à une pression 
démographique croissante.  
 
L'objectif de développement est l'accroissement durable de la productivité et de la production 
agricoles et la diversification des opportunités économiques rurales . Cet objectif de développement 
sera atteint par i) le renforcement des capacités et des moyens de production des petits producteurs, 
ii) l'adoption de systèmes résilients au changement climatique par les petits producteurs, iii)  une 
gestion participative et optimale  des ressources naturelles des terroirs des collines, iv) le soutien aux 
organisations communautaires de base notamment les coopératives pour la valorisation et la 
commercialisation de leurs produits et v) la promotion d'activités économiques pour améliorer leurs 
revenus.  
 
Les effets attendus sont la diversification de la production des petits producteurs,  lôaugmentation de 
leurs rendements agricoles et de leurs revenus. Par ailleurs les populations bénéficiaires parties 
prenantes dans la gestion intégrée des terroirs, verront leur résilience augmenter face aux chocs 
économiques et environnementales. Au terme du projet, 80% des ménages (dont au moins 50% de 
femmes et de jeunes) augmentent leur production agricole, leurs revenus et adoptent de bonnes 
pratiques alimentaires et dôhygi¯ne. Il est aussi attendu que le taux de pr®valence de la malnutrition 
infantile chronique baisse de 61% à 30% et que 50% des ménages diversifient leur  alimentation. Les 
gains environnementaux sont le reboisement, la réduction de l'érosion des sols, amélioration de la 
fertilité, une meilleure gestion de l'eau et la réduction de la consommation de bois entre autres. Le 
projet aura également des effets i) une plus grande implication des populations à la prise de décision, 
ii)  la réduction de la pénibilité du travail des femmes et la formation professionnelle des jeunes 
ruraux.   
 
Phasage des interventions. La 1ere année consacrée au renforcement des organisations de 
producteurs et des organisations communautaires, les études d'impacts environnementaux et les 
activités initiales de nutrition. Toutes ces activités sont des bonnes pratiques développées dans 
d'autres projets sur financement FIDA. Les années 2 & 3 seront consacrées aux travaux 
aménagement avec l'intensification démarrant en année 3. Les années 4 et 5 seront consacrées à la 
consolidation des ouvrages et à la mise ¨ lô®chelle des activit®s r®alis®es avec succ¯s. Les activit®s 
de la composante 1 sont cofinancées par le FIDA, le PAM, l'OFID et la BAD tandis que celles des 
composantes 2 & 3 sont totalement financées par le FIDA sur la durée totale du projet.  

 
Le projet comprend 2 composantes techniques: (i) aménagement intégré des terroirs, et (ii) 
structuration communautaire inclusive, amélioration de la productivité, valorisation et diversification 
par le développement des coopératives. La coordination, la gestion et le suivi-évaluation ainsi que la 
gestion des savoirs feront l'objet d'une 3ième composante. 

 
Composante 1. Aménagement intégré des terroirs. Le projet adopte une approche intégrée de 
développement des terroirs (terres de collines et de marais) par l'intensification de la production 
agricole, le  renforcement de la résilience des systèmes de production et la protection contre l'érosion 
et la dégradation des sols. Il s'agit de :(i) couvrir les collines par des ouvrages antiérosifs et la 
plantation de plants agroforestiers et fruitiers;  (ii) réhabiliter les ouvrages hydroagricoles 
endommag®s par les inondations; (iii) r®aliser des petits p®rim¯tres dôirrigation collinaires; et (iv) 
faciliter la gestion post récolte par la construction de magasins de stockage/valorisation des produits 
vivriers et l'accès aux marchés par le désenclavement des sites de production.  

 
Pour la sélection des sites, plusieurs mesures ont été prises: (i) exclusion des aires protégées ou 
sites classés d'importance internationale (RAMSAR), (ii) priorité aux collines qui possèdent un fort 
potentiel de création d'emplois agricoles et non agricoles et dont la population exprime un 
engagement collectif fort pour lôam®nagement de son terroir; (iii) exclusion des marais dont la 
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superficie nette est supérieure à 100 ha. Les montants des études préliminaires d'impact 
environnemental et des ®tudes techniques sont budg®tis®s d¯s la premi¯re ann®e de mise en îuvre. 
Lôinclusion des collines sans marais aménageables est bien le changement apporté par le PIPARV-B.  
l'étude de la situation de référence et les consultations avec les communautés détermineront les 
aménagements prioritaires. Dans la mesure du possible et ¨ des fins dôefficience on proc¯dera par 
grappe (cluster) de collines appartenant à une même commune. 

 
A terme la composante 1 permettra :  (i) de couvrir 90 000 ha de terroirs de collines pour améliorer 
les cultures pluviales, la conservation des eaux et des sols, le reboisement des pentes et crêtes 
dénudées, (ii) d'aménager 2000 ha de marais exploités actuellement de façon traditionnelle; (iii) 
d'introduire une opération pilote de 500 ha de petite irrigation collinaire; (iv) de construire 130 
magasins de stockage; (v) de réhabiliter 150 km de petits tronçons de pistes de moins 10 km chacun. 
Les aménagements sur les pentes cultivées en pluvial toucheront  environ 160 000 ménages des 
catégorie 2 à 5. Parmi ces ménages 33 000 bénéficieront également des aménagements de marais et 
1 600 de l'irrigation collinaire. Par ailleurs, les travaux d'aménagement créeront environ  95 000 
emplois HIMO pour les ménages vulnérables des catégories 1 et 2. 
 
Le coût de la Composante 1 est estimé à 61,031 millions Dollars US, soit 60,4% du coût  total du 
projet. 

 
Composante 2. Structuration communautaire inclusive, amélioration de la productivité, 
valorisation et diversification par le développement des coopératives. Il s'agit  de mettre à 
lô®chelle les bonnes pratiques d®j¨ test®es avec succès dans les autres interventions du FIDA. Ainsi, 
il est envisagé  dôaccro´tre l'organisation de la base productive par le renforcement des comit®s de 
développement communautaires (CDC), la mise en place 1050 Champs-Ecoles Paysans (CEP), la 
promotion des semences améliorées et la fumure organique, l'appui à 20 coopératives ou 
groupements pré-coopératives communaux et à leurs membres. Ces interventions combinées 
augmenteront  la productivité, la transformation, la commercialisation et les revenus agricoles. Les 
CEP mobiliseront environ 31 500 petits producteurs bénéficiaires des aménagements des collines et 
marais des catégories 2 à 5.  
 
Par ailleurs, les ménages vulnérables des catégories 1 et 2 bénéficieront des activités productives 
hors champs parmi lesquels : (i) 11000 ménages dans la pisciculture, l'apiculture, et  l'aviculture 
traditionnelle, (ii) 16 200 ménages dans l'élevage porcin et caprin et (iii) 12 200 ménages dans les 
groupes de caution solidaire ainsi que des travaux HIMO de composante 1 . Ces microprojets sont 
combinés avec  une action massive d'éducation nutritionnelle, de dépistage systématique et de prise 
en charge des cas de malnutrition infantile aigue dans les foyers dôapprentissage et de r®habilitation 
nutritionnel/Foyer dôapprentissage nutritionnel (FARN/FAN). Ces activités seront réalisées en relation 
avec le PAM, la FAO, UNICEF et l'autorité nationale chargée de la lutte contre la malnutrition) et. 
 
Le coût de la Composante 2 est estimé à 34,113 millions dollars US, soit 33,8% du coût total du 
projet. 

 
En vue de réaliser des économies d'échelle et d'assurer une transition vers l'approche programme 
pays, la gestion administrative et financière,  le suivi-évaluation et la passation des marchés 
seront confiés à l'unité de facilitation et de coordination du PNSADR-IM en cours d'exécution. Pour le 
suivi de la mise en îuvre des composantes techniques, une ®quipe compl®mentaire d®di®e 
uniquement au PIPARV-B sera recrutée et implantée sur le terrain dans l'une des Coordinations 
régionales communes aux projets en cours et en relation avec les services déconcentrés au niveau 
Provincial. La mise en îuvre sera confi®e ¨ des partenaires nationaux (ONG et services 
déconcentrés) ou internationaux sur la base de contrats axés sur la performance. Au niveau local, un 
appui sera fait pour renforcer les guichets fonciers des 20 communes cibles selon l'approche des 
projets en cours. Au niveau central, un appui sera apporté pour la mise en place de l'agence 
nationale des coopératives (ANACOOP) et au forum paysans pour renforcer le dialogue et la 
concertation entre le Gouvernement et les organisations paysannes (OP). 
 
Le coût de la coordination, gestion et suivi évaluation est estimé à 5,863 millions dollars US, soit 5,8% 
du coût total du projet. 
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Le coût total du projet sur 6 ans est estimé à 101,007 millions USD équivalents à 165,326 
milliards BIF. Les coûts de base sont de 97,22 millions USD ou 158,829 milliards BIF, soit 96% des 
coûts totaux. Les imprévus physiques et financiers atteignent 3,784 millions de dollars US, soit 4% 
des co¾ts de base. Les co¾ts dôinvestissement représentent 96% des coûts de base du projet. 

 
Le financement du projet comprend : (i) un Don du FIDA de 27,488 millions dollars US (27,2%), (ii) 
un prêt de l'OFID, de 25 millions dollars US (24,8%); (iii) une contribution du PAM de 7 millions de 
dollars US (6,9%); (iv) un montant de 28 millions dollars US (27.7%) qui sera couvert par un 
financement parallèle de la BAD de 20 millions USD auquel s'ajoute un GAP de 8 millions dollars US 
qui seront couverts par l'allocation FIDA11 pour le Burundi, (vi) la contribution du Gouvernement pour 
11,635 millions dollars US (11,5%), sous forme de taxes, droits de douanes et certains coûts de 
gestion de lôUFCP; et (vii) une contribution des b®n®ficiaires ¨ hauteur de 1,883 million USD (1,9%). 
L'allocation FIDA11

4
.sera également utilisée pour combler ultérieurement un éventuel défaut de 

mobilisation d'autres sources. 
 

La classification de la catégorie environnementale et sociale du projet est B. La classification en 
termes de risque climatique est considérée actuellement comme modérée. Des mesures seront 
prises pour atténuer les risques naturels auxquels font face les petits agriculteurs et éleveurs sur leur 
capital productif et social (activités conseils sur le calendrier cultural, variétés et semences 
résistantes, etc.). Avec la fusion des secteurs de l'Environnement, Agriculture et Elevage au sein d'un 
même département ministériel depuis le 19 avril 2018, le Gouvernement a pris une mesure 
importante pour que le développement des activités agricoles prenne davantage en compte la 
dimension environnementale et les effets du changement climatique (CC).  

 
Pour les risques éventuels d'ordre socio-politique, institutionnel, gouvernance et autres, 
auxquels le projet pourrait °tre confront®, les mesures dôatt®nuation prises pour les projets en cours 
seront maintenues (appuis à la consolidation de la paix développée dans le pays par les Nations 
Unies, l'Union Africaine, les Organisations régionales, le renforcement des droits de l'homme et 
notamment la lutte contre les violences basées sur le genre, la gestion axée sur les résultats, le 
renforcement des unités de gestion des projets, le contrôle interne, etc.). 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
4
 Le Burundi bénéficie d'une allocation de dollars US 43,897 millions au titre du FIDA11. 
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Cadre logique 

 
 

 

 

Indicateurs Moyens de vérification 
Hypothèses(H) / 

 Risques (R) Nom Réf.
5
 

Année 

[X] 
Mi-Parcours 

Fin 

projet 
Source Fréquence Responsabilité 

Sensibilisation 1. Nombre de ménages bénéficiant 

des services promus ou appuyés 

par le projet (SMRO1)
6
 
7
* 

8
° 

 

1.b Nombre total des membres des 

ménages  

0 

 

 

 

 

 

0 

 94 000 

 

 

 

 

 

470 000 

235 000 

 

 

 

 

 

1 175 000 

Rapport 

dôach¯vement  

Annuelle  UFCP et PS
9
   

Stabilité socio- politique. 

Cadre national 

institutionnel et législatif 

adéquat.   

Objectif général: 
Contribuer à 
l'amélioration des 
conditions de vie et 
de résilience des 
populations rurales 
du plateau central 
Burundais par une 
approche de 
gestion intégrée 
des terroirs. 

2. Taux de prévalence de la 

pauvreté   

 

3. Taux de prévalence de la 

malnutrition infantile chronique des 

ménages bénéficiaires des kits 

nutrition sur les collines cibles 

 

 

X% 

 

 

61% 

 X% - 3 points 

 

 

45% 

X% -5 points 

 

 

30% 

 

Enquête de la 

situation de 

référence , et 

enqu°te dôimpact 

et d'effets 

 

An 1, 3 et 5 

 

UFCP 

Objectif de 

développement : 

Accroissement de 

la productivité et 

de la production 

agricoles, adoption 

de systèmes 

résilients et 

diversification des 

opportunités 

économiques 

rurales.  

4. Nombre  de petits producteurs 

déclarant une amélioration de l' 

accès aux facteurs de production. 

0  94 000 

 

188 000 

 

Enquête de base, 

et enquête 

dôimpact 

An 1,3 et 5 UFCP Engagement des  

intervenants/acteurs.  

Synergie et 

complémentarité entre 

projets. 

5.  Nombre de ménages 

participants d®clarant lôadoption de 

pratiques et technologies durables 

et résilientes au changement 

climatique (SMRO 3.2.2)*° 

0  94 000 

(40%) 

188 000 

(80%) 

Enquête de base, 

et enquête 

dôimpact 

An 1,3 et 5 

 

UFCP 

                                                      
5
  La situation sera ®valu®e lors de lôenquête de référence. Les cibles à mi-parcours et en fin de projet pourront être réévaluées après les résultats de cette étude.  

6
 
 
Lôindicateur en rapport avec la sensibilisation des bénéficiaires est obligatoire pour tous les projets sur financement FIDA. A ce stade, les chiffres cibles sont basés sur l'hypothèse d'une personne par 
ménage recevant des services du projet.   

7
 *Les données communiquées devraient être ventilées par sexe du bénéficiaire (homme ou femme), par âge du bénéficiaire ("jeune" ou "non jeune" suivant la définition nationale du terme "jeune") et le 
nombre de bénéficiaires autochtones doit être suivi et indiqué séparément (s'il y en a).  

8
 °Les données communiquées devraient être ventilées par sexe du chef de ménage, propriétaire de petite ou moyenne entreprise ou animateur de groupe (selon le cas). 

9
 Prestataire de service inclut les DPAE. 
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Indicateurs Moyens de vérification 
Hypothèses(H) / 

 Risques (R) Nom Réf.
5
 

Année 

[X] 
Mi-Parcours 

Fin 

projet 
Source Fréquence Responsabilité 

 

Effet 1: Gestion 

participative et 

intégrée des 

terroirs pour une 

augmentation de la 

production et de la 

productivité des 

principales filières 

agricoles 

6. Nombre de ménages participants  

déclarant une augmentation de la 

production des principales cultures 

(riz, maïs, haricot, banane, pomme 

de terre)* (SMRO 1.2.4)*°  

 

7. Nombre de ménages participants 

d®clarant lôadoption de 

technologies, de pratiques ou 

dôintrants nouveaux/am®lior®s 

(SMRO 1.2.2)*° 

0 

 

 

 

 

 

 

0 

 94 000 

40% 

 

 

 

 

 

94 000 

(40%) 

 

188 000 

80% 

 

 

 

 

 

188 000 

(80%) 

 

Etudes/enquête 

dôeffets 

Annuelle à 

partir de 

l'année 3 

UFCP Un attitude favorable au 

changement. Efficacité 

des prestataires de 

service. 

Produit 1.1 : 

Capacités des 

organisations de 

base et de 

producteurs ruraux 

(coopératives) 

renforcées 

8. Nombre dôorganisations de 

producteurs ruraux soutenues 

(SMRO 2.1.3)* 

0  65 150     

Produit 1.2 

Augmentation des 

aménagements 

hydroagricoles et 

protection des 

bassins versants 

9. Hectares de terres agricoles 

dotées dôinfrastructures 

hydrauliques construites ou 

réhabilitées (SMRO 1.1.2) 

 

10.Hectares de terres soumises à 

une gestion résiliente aux aléas 

climatiques (SMRO 3.1.4) 

0 

 

 

 

 

0 

 1800 ha 

 

 

 

 

48 300 ha 

2500 ha 

 

 

 

 

92 500 ha 

Rapport 

dôach¯vement  et 

de mis parcours 

Annuelle à 

partir de 

l'année 3 

UFCP et PS Structures efficaces de 

gestion de l'eau 

Produit 1.3 

Meilleur accès aux 

infrastructures 

rurales  

11. Nombre dôinfrastructures de 

stockage, transformation et de 

commercialisation construites 

(SMRO 2.1.6). 

 

12. Kilomètres de pistes 

réhabilitées (SMRO 2.1.5)  

0  60 

 

 

 

 

75 

130 

 

 

 

 

150 

Rapport 

dôach¯vement  

Annuelle à 

partir de 

l'année 2 

UFCP et PS Efficacité des 

prestataires de service 

Produit 1.4 

Organisations de 

producteurs offrent 

des services 

adaptés et 

pérennes aux 

membres 

13. Nombre de producteurs qui ont 

accès au crédit et aux intrants 

0  94 000 

(40%) 

188 000 

(80%) 

Rapport 

dôach¯vement 

Annuelle  UFCP et PS Efficacité des 

prestataires de service 
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Indicateurs Moyens de vérification 
Hypothèses(H) / 

 Risques (R) Nom Réf.
5
 

Année 

[X] 
Mi-Parcours 

Fin 

projet 
Source Fréquence Responsabilité 

Effet 2: Réduction 

la vulnérabilité par 

la diversification 

des opportunités 

économiques. 

 

14. Nombre de ménages 

bénéficiaires ayant  un score de 

diversité alimentaire acceptable 
10

 

X% 

 

 X+30% X+50% Etudes/ enquête 

dôeffets 

Annuelle à 

partir de 

l'année 3 

UFCP et PS Une attitude favorable 

au changement. 

Techniques innovantes 

et mesures de 

changement climatique 

adoptées. 

Produit 

2,1.Création 

d'emplois 

soutenue 

 15. Nombre de ménages des 

catégories C1 et C2  ayant accès 

aux travaux HIMO.  

0 

 

 

 

 

 

 44 600 

 

 

 

 

 

111 500 

 

 

 

 

Rapport 

dôach¯vement 

Annuelle à 

partir de 

l'année 3 

UFCP et PS Efficacité des 

prestataires de service 

Produit 2.2. 

Opportunités des 

activités 

génératrices de 

revenus 

renforcées 

16. Nombre de ménages qui 

augmentent leurs revenus par les 

AGR 

0 

 

 22 000 

 

55 000     

                                                      
10

 Selon la méthodologie du PAM, Cet indicateur tient compte en même temps de la fréquence des repas et de la diversité des aliments. Score acceptable est x% par rapport à la situation 

de référence. 
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I. Contexte stratégique et justification 

A. Contexte national et développement rural 

1. Le contexte socio-politique au Burundi reste encore en situation de fragilit® malgr® lôaccord 
de paix sign® en 2000 ¨ Arusha/Tanzanie. Le pays a connu une relative accalmie qui a favoris® 
une l®g¯re reprise ®conomique mais en 2015, les ®lections pr®sidentielles ont d®clench® une 
crise politique qui a fait plusieurs morts et pr¯s de 275 000 r®fugi®s. Depuis fin 2016, la situation 
s®curitaire est relativement calme, la violence a fortement recul® dans le pays et les 
d®placements sur le terrain se font sans difficult®. En juin 2018, une nouvelle constitution a ®t® 
promulgu®e et les prochaines ®lections pr®sidentielles sont pr®vues pour 2020. 

2. Avec environ 11,2 millions d'habitants
11
 dont 90% en milieu rural, le Burundi poss¯de une densit® 

de population des plus fortes en Afrique (470 habitants/km2) et un taux de croissance 
d®mographique d'environ 3% par an. En 2014, pr¯s de 64,6% de la population vivait en dessous 
du seuil de pauvret® et en 2017, 72,7% des d®penses ®taient allou®es ¨ lôalimentation.  Le taux 
de pr®valence de la malnutrition chronique chez les enfants ©g®s de moins de 5 ans et 
malnutrition aig¿e sont respectivement de  56% et 5%. Lôanalphab®tisme touche environ 39% des 
jeunes de plus de 15 ans, 31% des hommes adultes et 46% des femmes

12
. La main-dôîuvre est 

jeune, constitu®e ¨ 65% des  20-24 ans, alors que les ôinvestissements pour la formation et 
lôinsertion professionnelle reste tr¯s insuffisants. Les jeunes femmes ont nettement moins acc¯s 
aux opportunit®s ®conomiques et aux ressources productives. En milieu rural, la forte pression 
sur le foncier induit un important niveau de sous-emploi invisible qui touche essentiellement les 
jeunes  sans terre. Les investissements priv®s sont insuffisants et le budget de lôEtat reste 
fortement d®pendant de lôAide au D®veloppement. 

3. Sur le plan ®conomique, le risque inh®rent au pays est jug® ®lev®
13
. La croissance 

®conomique burundaise reste affect®e par la crise politique que traverse le pays depuis 2015 
avec un PIB par habitant de -1,6 % en 2016, la baisse des investissements avec un taux de 
croissance n®gatif14 de -0,57 en 2016 et la suspension des aides financi¯res. A ces difficult®s 
s'ajoutent des ®v¯nements climatiques r®currentes tels des inondations, glissements de terrains 
et la d®gradation des terres. Selon l'Indice de vuln®rabilit® au changement climatique de 2017, le 
Burundi est class® parmi les 33 pays les plus vuln®rables au changement climatique du monde. 
Les petits producteurs ont du mal ¨ acc®der aux capitaux, aux intrants et aux techniques 
agricoles pour am®liorer leur productivit® et leur r®silience face aux conditions climatiques 
d®favorables qui affectent  ̈la fois le calendrier cultural, la productivit® des cultures et la 
prolif®ration des maladies et ravageurs des cultures et des animaux..  

4. Lôagriculture occupe 90% de la population et ne contribue quô¨ 28,1% du PIB
15
. La forte 

pression d®mographique a conduit au morcellement excessif des terres (de 0,5 ha par m®nage) 
et ¨ la surexploitation des ressources naturelles y compris la d®gradation de la fertilit® des sols. 
Les syst¯mes de production se caract®risent par une agriculture de subsistance g®n®rant peu de 
surplus pour le march®. Elle est men®e en double culture en colline pendant la saison des pluies 
(de octobre ¨ juin) et dans les dans les marais non am®nag®s durant la saison s¯che (juillet-
septembre). Sur les collines se pratiquent deux saisons en associations culturales (haricot, maµs, 
banane et patate douce. Dans les marais et bas-fonds am®nag®s il y a trois saisons culturales 
avec la culture de contresaison. Les c®r®ales (maµs et bl®) sont souvent cultiv®es en association 
avec les l®gumineuses et en rotation avec les tubercules (patate douce, pomme de terre, 
manioc). La restauration de la fertilit® est assur®e par l'apport de fumier (avec du petit b®tail) chez 
les petits agriculteurs qui disposent souvent de quelques arbres fruitiers et/ou agro-forestiers. 
Malgr® des progr¯s enregistr®s en 2017 de la production agricole, des efforts importants restent ¨ 
faire pour assurer la couverture des besoins et ®quipements au niveau des petites exploitations 
agricoles (fumure, semences am®lior®es, vari®t®s culturales, etc.). 

                                                      
11

 Estimation Banque Mondiale (2016). 
12

 Rapport national de contextualisation et de priorisation des ODD (PNUD/GoV, 2017). 
13

 Le Burundi est classé 184
ème

 sur 188 dans lôindice de d®veloppement humain (IDH) avec une population tr¯s vuln®rable face 
¨ lôacc¯s aux services de base (nourriture, eau, sant®, ®ducation). 

14
 Source : https://donnees.banquemondiale.org/pays/burundi.   

15
 Rapport provisoire de contextualisation des ODD/Burundi, Mars 2017, p.36. 

http://apps.who.int/nutrition/landscape/report.aspx?iso=bdi
https://donnees.banquemondiale.org/pays/burundi


République du Burundi 

Projet d'intensification de la production agricole et de réduction de la vulnérabilité au Burundi  (PIPARV-B) 

Rapport de conception finale 

 

 

2 

5. Le Programme pays financ® par le FIDA au Burundi est pr®sent sur pratiquement l'ensemble 
des 17 provinces et intervient dans 54% des communes rurales

16
 et 23% des collines rurales

17
. 

Les projets en cours ont enregistr® de bons r®sultats pour les petits producteurs (345'000 
m®nages b®n®ficiaires). Cependant pour les m®nages de la cat®gorie 1 et 2 des sans terre ou 
disposant de moins de 0,5 ha sans b®tail, le d®fi reste de trouver des solutions durables. La 
riziculture intensive est actuellement vulgaris®e dans les marais am®nag®s (plus de 6000 ha

18
) et 

exploit®es en usufruit par les paysans qui payent une redevance § la commune (de 2000 ¨ 5000 
BIF/an). La cha´ne de solidarit® communautaire dans l'®levage (bovin et porcin) a b®n®fici®e ̈  
6000 m®nages b®n®ficiaires et entra´n® un accroissement de 50% des effectifs dôanimaux, une 
am®lioration des cultures gr©ce ¨ lôutilisation du fumier et un impact consid®rable sur le 
renforcement de la coh®sion sociale. Des partenariats entre coop®ratives et entreprises priv®es 
se sont d®velopp®s dans les fili¯res riz, maµs, manioc et lait ce qui se traduisent par un meilleur 
acc¯s aux cr®dits intrants, au stockage, ¨ la transformation et ¨ la commercialisation des 
produits. Pr¯s de 107 000 petits producteurs adh¯rent aujourdôhui aux 108 coop®ratives 
devenues membres de la Conf®d®ration des associations de producteurs agricoles pour le 
d®veloppement (CAPAD).  

B. Justification 

6. Autrefois grenier du pays, les provinces montagneuses et collinaires du plateau central 
connaissent des taux de malnutrition chronique tr¯s ®lev®s. Lôagriculture se caract®rise par des 
systèmes traditionnels complexes de polyculture collinaire (banane, haricot, racines et tubercules, 
maïs) et de fonds de vallées marécageux en production strictement manuelle (tubercules, haricot, 
maïs et riz), qui ont atteint leur limite dans les provinces et communes les plus densément 
peuplées où le paysage agraire est entièrement saturé. La très forte pression 
démographique

[1]
  et sa croissance rapide (3,1 à 3,3% par an)  parmi les plus élevés du monde 

ont induit :(i) une diminution de la taille moyenne des exploitations
[2]

, (ii) lôaugmentation du 
nombre des paysans sans terre et (iii) une dégradation des ressources naturelles. De ce fait, les 
rendements sont faibles

[3]
 et les productions, en dépit des trois campagnes agricoles annuelles

[4]
, 

ne suffisent pas à couvrir les besoins nutritionnels dôune population en perp®tuelle croissance.  

7. De plus, malgré des pluies abondantes et un climat favorable, les populations rurales du plateau 
central font face aux effets du changement climatique (saison sèche prolongée, précipitations 
plus violentes et inondations) qui perturbe le  calendrier cultural et multiplie la prolifération des 
ravageurs et maladies. Malgr® ce contexte difficile, lôexode rural reste faible car les centres 
urbains nôoffrent pas ou peu de perspectives dôemploi aux nombreux jeunes dans la situation de 
récession économique qui a suivi la crise de 2015. 

8. Les projets PAIVA-B, PRODEFI et PRODEFI-II interviennent déjà dans 28 des 43 communes des 
cinq provinces cibl®es, mais nôy touchent que 1/3 des collines et moins de 20% de la population 
rurale provinciale autour des marais quôils am®nagent. Après la crise socio-politique de 1993 à 
2003, les priorit®s du Gouvernement ®taient orient®es vers lôintensification de la production 
rizicole dans les marais aménagés, et la reconstitution en grande partie du cheptel avec lôappui 
de tous les partenaires de développement. Cette approche concentrée sur les marais 
aménageables prioritaires et leurs bassins versants immédiats laisse de côté un grand nombre de 
bénéficiaires des catégories des ménages 1 & 2 (sans terre ou avec moins de 0.5ha) des collines 
dépourvues de marais. Par ailleurs, même dans les collines bénéficiant des aménagements de 
marais et de leurs bassins versants immédiats, une forte proportion de ces derniers ne bénéficie 
que ponctuellement des travaux HIMO et reste par ailleurs largement exclue de la chaîne de 
solidarité communautaire bovine. En adoptant une approche « par colline » (pour lôensemble 
du terroir communautaire) plutôt que « par marais è (®l®ments du paysage physique auquel nôa 

                                                      
16

 Soit 63 sur un total national de 116 Communes rurales. 
17

 Soit 644 sur un total national de 2800 Collines. 
18

 Avec des rendements qui passent de 2 à 5 tonnes de Paddy par ha. 
[1]

 Dépassant 600 hab./km
2 
dans plusieurs communes. 

[2]
 La superficie moyenne cultivée par ménage au cours de la campagne agricole 2015-2016 varie de 0,28 ha à 0,33 ha selon la 

saison (Enquête nationale agricole (ENAB 2015-2016), page 19. 
[3]

 Les rendements moyens estimés au niveau national sont pour le Maïs de 800 kg/ha au lieu de 2 tonnes/ha, pour le haricot de 

500kg/ha contre 2 tonnes /ha et pour la pomme de terre 5 tonnes contre 20 tonnes/ha (ENAB 2015-2016) 
[4]

 Dans les bas-fonds et marais aménagés 
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acc¯s quôune minorit® de m®nages), le PIPARV-B  vise à inclure ces groupes exclus des 
interventions précédentes et contribuer ¨ lôam®nagement et au d®veloppement inclusif de 
lôensemble du Plateau Central Burundais. 

9. Théorie du changement du PIPARV-B. La théorie du changement du PIPARV-B schématisée 
dans le schéma1, part du constat dôins®curit® alimentaire et nutritionnelle chronique des petits 
producteurs dans le plateau central burundais

19
. Elle tient compte aussi du fort potentiel 

dôintensification des marais, des pentes des collines et de lôexistence de march®s de proximité. 
Partant de cette situation le projet devra entre autres i) augmenter la production et la productivité 
des principales spéculations, ii) améliorer la nutrition de l'ensemble des ménages cibles, iii) 
générer des revenus grâce aux emplois temporaires fournis par les travaux HIMO,  iv) renforcer 
les organisations de producteurs et v) faciliter  lôacc¯s aux march®s et aux AGR. 

10. Le projet trouve pleinement sa justification dans la contribution majeure quôil apportera en 
complémentarité avec les autres projets de d®veloppement dans le plateau central ¨ lôatteinte des 
objectifs de développement durable (ODD 1,2 & 5)

[5]
, prioris®s par le Burundi en 2017, ainsi quô¨ 

ceux du cadre stratégique du FIDA 2016-2025, du  COSOP pays 2016-2021, et en conformité 
avec les  politiques du FIDA sur le changement climatique, le genre, la jeunesse, le ciblage, les 
peuples autochtones et la note SECAP. Le projet contribuera également à la mise en îuvre du 
plan national de développement du Burundi 2018-2027.  
 

11. Le projet prévoit un phasage des activités, comme suit:  

¶ Année 1 [financement: FIDA & PAM]: Les activités seront dédiées en priorité aux études 
dôimpact environnemental et social, les ®tudes de faisabilit® technique des am®nagements 
sur les collines et marais. Celles-ci se feront parallèlement avec les activités de structuration 
communautaire, de renforcement des capacités des bénéficiaires ainsi que des activités de 
nutrition (pépinières, petit élevage, jardins potagers) nécessaires avant le reboisement, 
l'amélioration de la fertilité des sols, l'augmentation des revenus.  

¶ Années 2 & 3 [financement: FIDA, OFID, PAM & BAD]: Les activités seront consacrées au 
d®marrage des travaux d'am®nagement suivis par les activit®s dôintensification agricole.  

¶ Années 4 et 5 [financement: FIDA, OFID, PAM & BAD]: Les activités seront dédiées à la 
consolidation des ouvrages et la mise ¨ lô®chelle des activit®s r®alis®es avec succ¯s.  

¶ Année  6 [financement: FIDA, OFID, PAM & BAD]: la dernière année du projet sera dédiée à 
lôachèvement du projet par le transfert effectif des investissements aux structures pérennes 
décentralisés. 

 
 

                                                      
 
[5]

 ODD 1 :  óôEliminer la pauvret® sous toutes ses formes et partout dans le mondeôô,  

    ODD 2 : óôEliminer la faim, assurer la s®curit® alimentaire, am®liorer la nutrition et promouvoir lôagriculture durableôô  

    ODD 5 : óô R®aliser lô®galit® des sexes et autonomiser toutes les femmes et les fillesôô. 
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Changement à court terme 

(Année 1)  

 

 

 

 

Activités   Changement à moyen  

terme (Années 2 & 3)  

Changement à long 

terme (Années 4 & 5) 

Principales activités  du 

projet 

Année 1 
1 -situation de référence  
2 - Etude d'impact 
environnemental et social 
3 - Activités nutrition 

 

Années 2 & 3 
1- Aménagement et/ou 
réhabilitation des marais, 
collines et versants 
2 - Intensification agricoles 
(accès aux facteurs de 
production, CEP etc.)  
3 - Irrigation collinaires 

4 ï Travaux HIMO 

5 - Réhabilitation des 

pistes et infrastructures  

rurales 

 

Années 4 & 5 
Consolidation et mise á 

l'échelle des activités des 

années antérieures. 

 

Obtention des certificats de conformités 

Ciblage, dépistage, éducation nutritionnelle 

et sensibilisation dans les foyer 

dôapprentissage et de r®habilitation 

nutritionnel (FARN/FAN) 

 

 

OP et les comités de développement 

communautaires (AUM, CDC, CBV etc.) 

sont formalisées (statuts en place) 

 

Renforcement des comités de 

développement communautaires 

participatifs 

IMPACT  

Structuration et renforcement 

des organisations  de 

producteurs du niveau 

collinaire au niveau provinciale 

Agriculture nutritive (patate 

douce à chair orange, Pomme 

de terre  et jardins potagers) 

vulgarisée 

Meilleure gestion de l'eau 

réduction de l'érosion et 

meilleure fertilité des sols 

Maitrise des techniques de 

production et augmentation de 

la production/productivité 

Augmentation des revenus des 

catégories C1 et C2. 

La gestion des terres, des eaux 

et les activités agricoles sont 

menées dans le respect de la 

gestion intégrée des terroirs 

 

 

 

 

Maitrise des techniques 

résilientes au CC 

 

Augmentation des superficies de 

terres agricoles dotées 

dôinfrastructures hydrauliques 

construites or réhabilitées (2500 

ha) 

Augmentation de la productivité 

et de la production (haricot 

augmente de 30.000 à 60.000 

tonnes, Pdt de 25.000 à 71.000 

tonnes. Productivité du riz de 

marais passe de 1,5 t/ha à 4t/ha. 

 

10,000 ha de terres reboisées, 

60,000 ha de collines aménagés 

et 20.000ha avec ouvrages 

antiérosifs.   

 

Meilleur accès aux marchés et 

accroissement des revenus des 

ménages: banane 2700 USD/  et 

haricot SD 220/an. USD 

17,500,000 générés sur 5 ans  

pour 115000 emplois  

 

 

 

 

Taux de 

prévalence de 

la pauvreté  

baisse par -5 

points en fin de 

projet 

 

Taux de 

prévalence de 

la malnutrition 

infantile 

chronique 

baisse de 61% 

à 30% 

 

 

Hypothèse contextuelle: Mise à l'échelle des pratiques réussies par les autres projets sur financement FIDA c.à.d 

potentiel d'intensification des marais et des terroirs des collines visant à résoudre la vulnérabilité aux changements 

climatiques et capitaliser sur l'existence de marchés de proximités.   

Schéma 1: Théorie de changement du PIPARV B 
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II. Description du projet 

A. Zone d'intervention et groupe cible du projet 

12. Zone d'intervention. Le projet interviendra sur cinq provinces du Plateau Central § savoir : 
Karuzi, Kayanza, Ngozi, Gitega et Muyinga. En 2017, la population totale des 5 provinces est 
estim®e ¨ 4,07 millions dôhabitants r®partis sur 43 communes et 1190 collines. Les cinq provinces 
sont parmi les plus dens®ment peupl®es avec des moyennes variant de 400 § 600 ha/km

2
 voire 

1000ha/km
2 
¨ Kayanza. Elles sont affect®es par des taux de malnutrition chronique ®lev®s, 

variant de 58 ¨ 66% contre une moyenne nationale de 56% en 2017
20
. Ces cinq provinces 

comptent 688 000 m®nages agricoles, soit 42% des m®nages agricoles du Burundi
21
.  

13. Les contraintes majeures auxquelles sont confront®s les petits agriculteurs sont le plus souvent 
li®es : (i) ¨ un faible taux dôencadrement des m®nages agricoles, (ii) ¨ des difficult®s dôacc¯s aux 
formations techniques agricoles, (iii) ¨ un acc¯s difficile aux moyens de production performants, 
(iv) ¨ l'absence totale de petite m®canisation et de pratiques innovantes pour lôirrigation des 
parcelles, (v) ̈ une organisation insuffisante des fili¯res dans la conservation, transformation et 
commercialisation ; (vi) ¨ un acc¯s difficile au financement de leurs activit®s; (vii) ¨ un taux 
dôanalphab®tisme important en milieu rural chez les femmes (32%) et (viii) au manque 
dôinformations sur la sant® reproductive, la nutrition et la diversification alimentaire.  

14. Dans les  cinq provinces, 20 communes ont ®t® s®lectionn®es en concertation avec les autorit®s 
provinciales en fonction des crit¯res  suivants: (i) pr®valence de la malnutrition chronique

22
 , (ii) 

densit® de population rurale
23
 , (iii) potentiel de d®veloppement par lôam®nagement des bassins 

versants et des marais, (iv) volume dôinvestissement par habitant ®manant dôautres projets
24
. Le 

projet se concentrera particuli¯rement sur des communes peu ou pas touch®es, en cherchant la  
compl®mentarit® avec les autres projets en cours et en ®vitant la dispersion et le saupoudrage.  
 

15. PIPARV-B est un projet d'am®nagement des terroirs qui mettra ¨ l'®chelle les succ¯s et 
le­ons apprises des projets en cours et ant®rieurs. Comme illustr® dans le tableau 1, le projet 
b®n®ficiera ¨ au moins 80% des 416 collines non touch®es par le pass®. Ainsi le projet couvrira 
333 collines dont 133 poss¯dent des marais d®j¨ identifies par l'atlas interactif et 200 sans 
marais. Ces derniers seront s®lectionn®es en d®but de mise en îuvre du projet de mani¯re 
participative avec les populations, les autorit®s locales et les services d®concentr®s au fur et ¨ 
mesure de la confirmation des collines b®n®ficiaires identifi®es (le processus de s®lection est 
d®crit en appendice 4 et dans le DT1).  
 

Tableau 1. Communes d'intervention du projet   
 

Province 
 

Communes d'intervention 
 

Total 
Population 

 

Densité 
h/km

2 

 

Taux 
MC 

Total 
Collines 

 

Collines 
n'ayant bénéficié 

d'aucun projet 

Total Ménages 
n'ayant bénéficié 

d'aucun projet 

NGOZI 

3 
(Nyamurenza, Marangara, 
Mwumba) 

266 721 643 61 83 75 49 957 

MUYINGA 
3 
(Gasorwe, Giteranyi, Muyinga) 

530 896 528 66 109 109 106 179 

KAYANZA 
4 
(Kabarore, Gatara, Kayanza, 
Matongo) 

420 112 717 58 137 101 71 189 

KARUZI 

3 
(Gihogazi, Mutumba et 
Shombo) 

222 844 383 63 48 35 39 753 

GITEGA 

7 
Itaba, Makebuko, Gishubi, 
Bukirasazi, Giheta, 
Nyarusange et Ryansoro  

498 792 310 60 100 96 99 556 

Total 20 1 939 365 516 61,5 477 416 366 635 

                                                      
20 
Analyse de lôins®curit® alimentaire chronique, IPC, 2017. 

21
 Analyse de lôins®curit® alimentaire chronique, IPC, 2017. 

22
 Considéré comme indicateur de prévalence de la pauvreté et de la vulnérabilité. 

23
 Considéré comme indicateur de pression sur les ressources naturelles. 

24 
Rapport dôactualisation 2017 de la base de donn®es des financements PNIA, MINEAGRIE, 2017. 
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16. Groupe cible et sa caract®risation. Au sens large, le groupe cible du projet sera constitu® de 
tous les petits producteurs des communes et collines cibl®es. Le groupe cible prioritaire est 
constitu® de petits producteurs, agri-®leveurs et jeunes ruraux qui sont souvent des m®nages 
ayant:(i) un faible acc¯s aux facteurs de production et aux ressources naturelles (terre, intrants 
agricoles); (ii) un niveau dô®quipement tr¯s limit®; (iii) un faible acc¯s aux services financiers, et 
(iv) un acc¯s insuffisant aux soins de sant® et ¨ lô®ducation nutritionnelle.  

17. Les cat®gories  b®n®ficiaires du PIPARV-B sont celles cibl®es par les projets financ®s par le FIDA 
au Burundi selon  la typologie dôexploitation familiale d®finie par le Minist¯re d'Environnement, de 
lôAgriculture et de lôElevage (MINEAGRIE). L'enqu°te  de ciblage men®e par l'ONG ACORD lors 
de la conception du PRODEFI II

25
 a fait une estimation par cat®gorie comme suit:   

i) Catégorie 1: Ménages sans terre. Ces ménages sont extrêmement pauvres avec une 
insécurité alimentaire chronique et une situation nutritionnelle alarmante. Ils sont estimés à 
27% de la population de la colline. Avec la forte pression démographique, la proportion de 
cette catégorie tend à augmenter. 

ii) Catégorie 2: Ménages avec un accès limité à la terre  catégorie est divisée en deux  sous 
catégories : (a) catégorie 2 A: Ménages avec une superficie inférieure à 0,5 ha sur colline et 
sans bétail; et (b) catégorie 2 B: Ménages avec une superficie entre 0,5 et 1 ha sur colline et 
dans le marais et sans bétail. Les 2 catégories qui ont un niveau de pauvreté élevé, sont 
exposées ¨ lôins®curit® alimentaire et leur situation nutritionnelle est fragile en raison des 
aléas de la production agricole. Selon l'enquête ACORD, les ménages de cette catégorie 
(2A+2B) sont estimés à environ 34% de la population de la colline. 

iii) Catégorie 3: M®nages disposant dôun accès à la terre entre 1 et 2 ha sans gros bétail et qui 
participent dans la production de cultures pour le marché. Leur niveau de pauvreté est 
modéré avec une situation alimentaire fragile. La proportion des ménages de cette catégorie 
est estimée à 32% de la population de la colline.  

iv) Catégorie 4: M®nages disposant dôun acc¯s ¨ la terre sup®rieure ¨ 2 ha avec soit du petit 
élevage  et/ou de l'élevage de bovins et pratiquant une ou plusieurs cultures de rente. Leur 
sécurité alimentaire est en amélioration. Ils jouent un rôle important dans le développement 
du mouvement associatif et dans les activités de valorisation et de commercialisation des 
produits agricoles. Les ménages de cette catégorie sont estimés à 4% de la population de la 
colline. 

v) Catégorie 5: M®nages disposant dôun acc¯s ¨ la terre de plus 2 ha avec des animaux en 
stabulation permanente. Leur situation alimentaire est satisfaisante. Ils jouent un rôle clé 
dans le développement du mouvement associatif ainsi que dans les activités de valorisation 
et de commercialisation des produits agricoles. Les ménages de cette catégorie sont 
estimés à 3% de la population de la colline. 

Tableau 2. Bénéficiaires du projet par catégorie et type d'activité 

Activités  Catégories de Bénéficiaires  

 C 1 C 2 C 3 C 4 C 5 

  A B    

Composante 1       

Aménagement des terroirs des collines X X X X X X 

Aménagement des bassins versants X X X X X X 

Irrigation collinaire   X X X X X 

Aménagement des marais    X X X X 

Travaux HIMO (versants, parcelles de collines, marais, 
irrigation collinaire, pistes, infrastructures valorisation) 

X X X    

       

Composante 2       

Activité génératrices de revenus  X X     

Pisciculture X X     

Apiculture  X X     

Aviculture traditionnelle X X     

Elevage caprin/porcin X X X X   

FARN/FAN (jardins potagers) X X X X   

Formations (alphabétisation, métiers jeunes, agricoles/non 
agricoles, CEP, etc.) 

X X X X X X 

                                                      
25

 Rapport de conception détaillée du PRODEFI II, tableau 8 de la page 47 établi sur la base des enquêtes de ciblage menées 
par ACORD dans le cadre du PRODEFI. 
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18. Les mesures de protection de l'environnement des collines et marais b®n®ficieront ¨ toutes les 
cat®gories tandis  que les activit®s de soutien ®conomique concerneront les  m®nages des 
cat®gories 1 ¨ 3 avec une  attention particuli¯re aux cat®gories 1 & 2. Pour les collines sans 
marais ¨ am®nager, la mise en îuvre des activit®s sera initi®e au fur et ¨ mesure de la 
confirmation des collines b®n®ficiaires. 

 
19. PIPARV-B permettra aux cat®gories C 1& C2A d'obtenir des revenus gr©ce aux travaux HIMO 
(pay®s ¨ 3000 FBU / jour, soit 2 USD / jour) et un acc¯s ¨ de nombreux microprojets d'apiculture, 
d'aviculture traditionnelle et autres activit®s g®n®ratrices de revenus (, les p®pini¯res 
agroforesti¯res, la culture des champignons etc.) qui ne n®cessitent pas des investissements tr¯s 
co¾teux. Ainsi, un m®nage qui re­oit  un porc adulte pourra g®n®rer un revenu annuel de 480 000 
FBU (280 USD) avec la vente de 12 porcelets

26
). Ces opportunit®s ®conomiques va g®n®rer des 

revenus susceptibles de constituer pour les m®nages un capital qu'ils pourront investir dans une 
activit® plus p®renne (petit commerce, transformation, autres m®tiers, etc.). Les enseignements 
du PROPA-O et du PRODEFI sont instructifs sur l'impact du petit ®levage sur les plus d®munis.  
 

20. L'intensification agricole des marais de haute altitude actuellement ¨ faibles rendements se fera 
entre autres par la formation en CEP, l'acc¯s aux semences et intrants agricoles. Elle contribuera 
¨ l'augmentation des rendements et ¨ l'am®lioration de la s®curit® alimentaire et nutritionnelle des 
b®n®ficiaires. Il est attendu un gain de productivit® de riz de 1,5T ¨ 4T, dont une partie sera 
destin®e ¨ l'autoconsommation et le reste aux march®s.  Gr©ce aux microprojets et ¨ l'exc®dent 
de production, les m®nages 2B pourront avoir un revenu moyen de 4 dollars par jour qui couvre 2 
repas par jour pour un m®nage de 5 personnes. 

 
21. PIPARV-B am®liorera  aussi ¨ l'®chelle les activit®s nutritionnelles par la promotion de jardins 
potagers et ¨ la diversification des cultures d®j¨ exp®riment®es par le PROPA-O et PRODEFI 
avec succ¯s. Malgr® un contexte difficile de 2014 ¨ 2016, ces projets ont pu sauver pr¯s de 30 
000 enfants de moins de 5 ans malnutris, des femmes enceintes et allaitantes, initi® environ 2 
000 microprojets.

27
 De plus, le retour sur investissement des travaux de protection de 

l'environnement aura ̈  moyen terme, des effets consid®rables sur le sol, l'eau, la productivit® 
agricole et am®liorera la r®silience de l'ensemble de la population de la colline face aux 
intemp®ries et aux effets du changement climatique. 

22. Estimation des b®n®ficiaires directs du projet. Les 333 collines cibl®es par le projet 
comprennent  un total de 293 373 m®nages

28
 dont 80 % qui b®n®ficieront des activit®s du projet 

soit environ 235 000 m®nages
29
. La r®partition de ces m®nages b®n®ficiaires par cat®gorie 

permettra lôinclusion des m®nages plus d®favoris®s:    

-  63 000 ménages de la catégorie 1 (27%) 

-  80 000 ménages de la catégorie 2 A & B (34%) 

-  75 000 ménages de la catégorie 3 (32%) 

-  10 000 ménages de la catégorie 4 (4%) 

-    7 000 ménages de la catégorie  5 (3%). 

 
23. Le ciblage des b®n®ficiaires sera facilit® par une ONG partenaire sur la base de i) de deux 
principaux crit¯res - possession ou non de terre et possession ou non dôanimaux dans les 
collines; (ii) lôexploitation dôune parcelle de marais sous forme dôusufruitier ou de locataire dans 
les  marais. Au d®marrage du projet, le processus de ciblage sera men® comme suit: (i) ex®cution 
de la situation de r®f®rence de la zone du projet (ii) organisation d'assembl®es g®n®rales 
participatives pour d®finir identifier les typologies de m®nages par actifs (terre et animaux); (iii) 
lancement d'une enqu°te sur collines et marais(iv) r®unions d'informations ̈ lôintention de 

                                                      
26

 à raison d'une moyenne de 16 porcelets par an. 
27

 6 600 ménages vulnérables ont bénéficié de boutures (patates douces et semences potagères) pour la diversification 

alimentaire. 
28

 Sur la base d'une occupation moyenne de 881 ménages par colline. 
29

 700 ménages en moyenne par colline. 
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lôadministration provinciale et communale et des comit®s communaux de d®veloppement 
communautaire (CCDC) pour valider de mani¯re participative les collines qui seront cibl®es par le 
projet, (v) visites des m®nages potentiellement b®n®ficiaires, (vi) validation des listes par les CDC 
et les services techniques et lôadministration, (vi) visite du marais pour enregistrer le nombre de 
parcelles, mesurer leurs dimensions et dresser une carte du marais avec la liste des exploitants, 
(vii) validation des listes des b®n®ficiaires par les commissions en assembl®e g®n®rale. 

B. Objectifs de développement et indicateurs d'impact 

24. Lôobjectif global du projet est de contribuer ¨ l'am®lioration des conditions de vie et de r®silience 
des populations rurales du plateau central Burundais par une approche de gestion int®gr®e des 
terroirs gr©ce ¨ une utilisation optimale des ressources naturelles  adapt®s ¨ une pression 
d®mographique croissante.  
 

25. L'objectif de d®veloppement est l'accroissement durable de la productivit® et de la production 
agricoles et la diversification des opportunit®s ®conomiques rurales . Cet objectif de 
d®veloppement sera atteint par i) le renforcement des capacit®s et des moyens de production des 
petits producteurs, ii) l'adoption de syst¯mes r®silients au changement climatique par les petits 
producteurs, iii)  une gestion participative et optimale  des ressources naturelles des terroirs des 
collines, iv) le soutien aux organisations communautaires de base notamment les coop®ratives 
pour la valorisation et la commercialisation de leurs produits et v) la promotion d'activit®s 
®conomiques pour am®liorer leurs revenus. 

 
26. Les principaux indicateurs d'impact attendus du projet sont: (i) la baisse de 5 points du taux 
de pr®valence de la pauvret® dans la zone du projet; (ii) la baisse du taux de pr®valence  de la 
malnutrition infantile chronique parmi les m®nages participants; (iii) la hausse des revenus 
agricoles et non agricoles des m®nages participants; et (iv) l'adoption de pratiques et 
technologies r®silientes aux CC. Le taux de pr®valence de la malnutrition infantile chronique dans 
les m®nages participants sur les collines cibles passera de 61% ¨ 30% ¨ la fin du projet. Les 
cibles de ces indicateurs tenant compte des le­ons apprises du Programme FIDA au Burundi sont 
pr®cis®es dans le cadre logique. 

C. Effets et Composantes 

a. Effets 

27. Les effets attendus sont: (i) l'intensification de la production agricole; (ii) l'am®lioration de lôacc¯s 
aux march®s, (iii) l'am®lioration de la productivit® et de la situation nutritionnelles des m®nage et 
(iv) une plus grande r®silience des petits agriculteurs face aux chocs externes, notamment 
climatiques. Au terme du projet, au moins 80% des b®n®ficiaires (dont 40% de femmes et de 
jeunes) augmentent leur production agricole et 60% d®clarent une am®lioration de lôacc¯s 
physique aux march®s, aux installations de transformation et de stockage, et adoptent de bonnes 
pratiques alimentaires et dôhygi¯ne. 

b. Composantes 

28. Le projet sera articul® autour de 2 composantes techniques: (i) Am®nagement int®gr® des 
terroirs, et (ii) Structuration communautaire inclusive, am®lioration de la productivit® et 
r®duction de la vuln®rabilit®. La coordination, la gestion administrative et financi¯re, le suivi-
®valuation ainsi que la gestion des savoirs feront l'objet d'une 3eme composante.  

Composante 1. Aménagement intégré des terroirs 

29. L'objectif de la composante est de contribuer ¨ lôintensification de la production agricole sur les 
collines et dans les marais, au renforcement de la r®silience des syst¯mes de production et la 
protection contre l'®rosion et la d®gradation des sols, tout en facilitant la gestion des r®coltes et 
l'acc¯s aux march®s. La composante comprend 1 sous-composantes: (i) Am®nagement des 
terroirs agricoles et (ii) D®senclavement et infrastructures de valorisation. 
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Sous-composante 1.1. Aménagement des terroirs agricoles 

30. Lôobjectif de cette sous composante est de contribuer ¨ accro´tre les rendements des cultures 
pluviales sur les pentes des collines, des cultures irrigu®es dans les óômaraisôô (vall®es ou bas-
fonds), et d'assurer  la ma´trise de lôeau et la conservation des sols, lôutilisation de techniques 
culturales r®silientes et le d®veloppement de la petite irrigation collinaire sur les bassins versants 
prot®g®s. La sous-composante 1.1 comprend 3 volets: (i) Am®nagement des versants des 
collines; (ii) Am®nagement des marais; et (iii) D®veloppement de la petite irrigation collinaire Les 
objectifs physiques en termes de superficie ¨ transformer par les travaux de protection des 
collines sont de 92 500 ha compos®s de 60 000 ha de collines, 20 000 ha de bassins versants, 
10 000 ha de reboisement, 2000 ha de marais et 500 ha d'irrigation collinaire. 

31. Am®nagement des versants des collines. Les plans dôam®nagements int®gr®s des terroirs des 
collines seront ®labor®s de mani¯re participative avec les b®n®ficiaires des parcelles, les chefs 
des collines et les CDC. Leur  mise en îuvre respectera les standards dôam®nagement, de 
r®habilitation et dôentretien des marais/plaines et bassins versants harmonis®s au niveau national. 
Les activit®s porteront sur: (i) lô®tablissement des plans dôam®nagement participatifs int®gr®s des 
terroirs des collines, et (ii) la protection et la restauration des sols par des techniques adapt®es de 
r®tention dôeau (foss®s d'absorption d'eau, haies vives, bandes enherb®es, etc.) et le reboisement 
de terres ¨ fortes pentes, cr°tes d®nud®es et domaines publics des communes, avec des plants 
agroforestiers et forestiers. Le plan dôam®nagement sera soumis ¨ l'approbation pr®alable des 
exploitants de la colline, de lôadministration collinaire et communale, et des services d®concentr®s 
de la Direction Provinciale de l'Environnement, de lôAgriculture et de lôElevage (DPEAE) lors dôune 
assembl®e g®n®rale participative. Les travaux dôam®nagement sur les collines et bassins 
versants seront ex®cut®s avec le PAM en HIMO

30
 par la population cat®gories 1 et 2 A et 

g®n®reront environ 8,55 millions
31
 jours de travail, soit l'®quivalent de 95 000 emplois. 

32. Am®nagement des marais. Au Burundi on d®signe par marais, les terres de fonds de vall®es 
intensivement cultiv®es de mani¯re traditionnelle et non des mar®cages

32
. Le projet vise ¨ 

am®liorer la productivit® par une meilleure gestion et maitrise de lôeau dôirrigation et de nouvelles 
techniques culturales comme le syst¯me de riziculture intensif (SRI), les semences certifi®es, les 
formations techniques dans les CEP et l'organisation des producteurs. Les sites ont ®t® identifi®s 
par lôAtlas interactif des marais, bas-fonds et plaines mis en place au par la Coop®ration 
technique Belge. Ils ont ®t® s®lectionn®s en concertation avec les autorit®s au niveau communal 
et provincial et confirm®s lors de la mission de conception finale.   

33. La  s®lection des sites se fera comme suit: (i) priorit® aux collines sans marais exploit®s ou avec 
des petits marais d®j¨ en exploitation; (ii) priorit® aux collines disposant de petits marais 
am®nageables (superficie nette inf®rieure ¨ 100 ha); (iii) ®tude pr®liminaire d'impact 
environnemental d¯s la premi¯re ann®e de mise en îuvre. Aucun site prot®g® ou d'importance 
internationale (RAMSAR) ne se trouve dans les communes d'intervention du projet. 

34. Les ®tudes dôimpact environnemental seront r®alis®es conform®ment aux nouvelles directives 
SECAP et au code de lôenvironnement de la R®publique du Burundi. L'objectif principal de ces 
®tudes est de pr®voir si les travaux dôam®nagement projet®s seront de nature ¨ porter atteinte ¨ 
lôenvironnement. Dans l'Atlas interactif, 30 sites dans la zone du projet r®pondent aux crit¯res 
retenus dont 23 sont exploit®s de fa­on traditionnelle mais nôont b®n®fici® d'aucun am®nagement 
et 7 n®cessitent des travaux de consolidation. Les am®nagements permettront une meilleure 
gestion de lôeau dôirrigation et une maitrise des crues qui deviennent de plus en plus fr®quentes et 
d®vastatrices suite aux effets du changement climatique.  

35. Pour ce volet, le projet financera: (i) les ®tudes techniques d®taill®es et la supervision des travaux 
d'am®nagements (ii) la r®alisation des travaux de maitrise de l'eau sur les sites en 
exploitation non am®nag®s; et (iii) la r®habilitation des infrastructures hydroagricoles existantes. 
Lors de la mise îuvre, il sera exig® des entreprises  dôutiliser la main dôîuvre locale des 
cat®gories 1 et 2A et principalement les jeunes des collines b®n®ficiaires. Les am®nagements des 

                                                      
30

 haute intensité de main-dôîuvre. 
31

 Sur la base de 95 hommes/jour
31

 par hectare aménagé. 
32

 Au Burundi tous les marais sont cultivés de façon traditionnelle 
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2,000 ha de marais profiteront ¨ pr¯s de 33 000 petits exploitants
33
 d®j¨ en place. Ce volet 

g®n¯rera environ 1,3 millions jours de travail
34
 soit l'®quivalent de14 400 emplois temporaires au 

profit des populations des cat®gories 1 et 2A durant les ann®es d'ex®cution du projet. 

36. D®veloppement de la petite irrigation collinaire. Bien que la petite irrigation sur versant ne soit 
pas r®pandue au Burundi, certains am®nagements sommaires existent depuis lô®poque coloniale. 
La technique consiste ¨ capter l'eau des hauteurs et de l'acheminer par canaux en terre  vers les 
parcelles de riz ou de maraichage en contrebas. Le projet appuiera la mise  place de petits 
p®rim¯tres dôirrigation collinaires sur environ 500 ha profitant ¨ environ 1,600 petits exploitants

35
 

en activit®. .Les am®nagements seront  compos®s: (i) d'un ouvrage de captage des eaux de 
surface ou ®mergences; (ii) un bassin de stockage et de r®gulation dôeau; et (iii) un syst¯me 
dôadduction et de distribution dôeau. Sur chaque petit p®rim¯tre, une association dôusagers de 
lôeau (AUE) sera mise en place pour la gestion des tours dôeau et lôentretient des ouvrages. La 
conception des ouvrages sera effectu®e par lô®quipe technique du projet, appuy®e par des 
consultants selon le type d'ouvrages. Vu la taille des am®nagements, les travaux seront ex®cut®s 
par des t©cherons recrut®s sur la colline ou dans la commune. Le projet fournira les mat®riaux de 
base (ciments, fer ¨ b®ton, sable, gravier, etc.).  

Sous-composante 1.2: Désenclavement et infrastructures de valorisation  

37. Lôobjectif de la sous-composante est le d®senclavement des zones de production agricole et la 
construction dôinfrastructures de stockage et de valorisation des produits agricoles.  

38. D®senclavement. Le projet r®habilitera des tron­ons ou points critiques de pistes rurales 
existantes pour le d®senclavement des marais et collines. Les pistes ¨ r®habiliter sont d®j¨ en 
exploitation et les travaux ne porteront pas sur lô®largissement de la plateforme. Leur identification 
dans l'Atlas interactif montre que la longueur de chaque piste est inf®rieure § 10 km et ne 
n®cessite pas Etude d'impact environnemental et social. Ce volet touche environ 150 km de 
pistes et g®n¯rera environ 190 milles jours

36
 de travail ®quivalents ̈ 2,100 emplois temporaires 

qui b®n®ficieront aux cat®gories 1, 2A & B. Le Gouvernement est en discussion l'UE, OFID, 
BADEA, BAD pour le financement des routes et pistes de plus grande taille. 

39.  Le processus d'identification et de r®habilitation des pistes sera le suivant : (i) ®laboration 
des ®tudes techniques des  sites de production, (ii) reconnaissance des itin®raires des pistes afin 
d'identifier les tron­ons les plus utilis®s et facilement am®nageables, (iii) confirmation du choix par 
les ®tudes technico®conomiques des marais, (iv) ®laboration des ®tudes techniques d®taill®es 
pour les tron­ons de pistes retenus, (v) r®alisation des ®tudes dôimpact environnemental et 
proposition des mesures dôatt®nuation des impacts n®gatifs sur lôenvironnement, (vi) obtention du 
certificat de conformit® environnementale conditionnant le d®marrage des travaux, et (vii) 
passations des contrats avec les entreprises et d®marrage des travaux. 

40. Infrastructures de valorisation. Le projet capitalisera sur l'exp®rience des projets en cours, pour 
gagner en efficacit® en termes de temps et de co¾t. Les b©timents seront adapt®s ¨ la capacit® 
de production des exploitants dans les Collines cibles. Le suivi et la r®ception des travaux seront 
sous la responsabilit® de lôUFCP qui sôappuiera sur des prestataires de services (ONG 
sp®cialis®es ou bureau dô®tudes). Le projet financera la construction de 30 hangars de stockage 
pour le riz, ®quip®s de d®cortiqueuses blanchisseuses sur les collines ayant des marais 
am®nag®s/r®habilit®s et 100 magasins pour produits vivriers (haricot, maµs, bl®, pomme de terre, 
etc.) sur les collines ne b®n®ficiant pas de marais am®nag®s. Des formations seront donn®es aux 
b®n®ficiaires sur lôutilisation des engrais et les produits phytosanitaires des produits vivriers 
entrepos®s dans les magasins de stockage. 

41. Le co¾t de la Composante 1 est estim® ¨ 61,031 millions Dollars US, soit 60,4% du co¾t  total du 
projet. 

                                                      
33

 Surface moyenne de 6 ares par exploitant, moyenne calculée sur plus de 2 500 ha de marais aménagé par le PRODEFI 
dans 5 provinces du Plateau Central. 

34
 Sur la base dôune moyenne de 650 hommes/jours par ha, chiffre fourni par le PRODEFI. 

35
 Sur la base dôune surface moyenne de 30 ares par parcelle. 

36
 Sur la base dôune moyenne de 1 270 hommes/j/km, chiffre fourni par le PRODEFI. 
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Composante 2. Structuration communautaire inclusive, amélioration de la 
productivité, valorisation et diversification par le développement des 
coopératives 

42. Cette  composante mettra ̈  lô®chelle les bonnes pratiques test®es avec succ¯s par  les autres 
interventions du FIDA. Elle comprend quatre sous-composantes: (i) d®veloppement 
communautaire inclusif et renforcement des capacit®s, (ii) appui aux coop®ratives pour la 
valorisation, la diversification de la production et le d®veloppement des microentreprises, 
(iii) am®lioration de la productivit®, et (iv) appui ¨ la lutte contre la malnutrition. 

Sous-composante 2.1. Développement communautaire inclusif et renforcement 

des capacités 

43. Elle comprend deux volets: (i) structuration communautaire inclusive, et (ii) formation aux m®tiers 
des jeunes ruraux. 

44. Structuration communautaire inclusive. Lôapproche d®veloppement communautaire participatif 
vise la mise en place, la redynamisation, le renforcement des capacit®s et lôaccompagnement des 
CDC, et des CCDC et des comit®s provinciaux de d®veloppement (CPD)

37
. La structuration 

communautaire vise ®galement lô®mergence et le d®veloppement dôassociations de petits 
producteurs de base, le renforcement de leurs capacit®s en gestion et entretien des 
investissements communautaires (infrastructures hydro-agricoles, dispositifs anti®rosifs, pistes, 
p®pini¯res de plants agro fourragers et agro forestiers, etc.). Le projet facilitera la mise en place 
et le renforcement des capacit®s et lôaccompagnement de: (i) 31 AUM, (ii) 30 AUP, (iii) 333 
comit®s collinaires de suivi des travaux des bassins versants et collines, (iv) 90 associations de 
p®pini®ristes; (v) 333 CDC (vi) 20 Comit®s de d®veloppement Communaux, (vii) 5 Comit®s 
provinciaux de d®veloppement, (viii) lôorganisation de 700 campagnes de ciblage participatif des 
b®n®ficiaires sur les collines

38
 et (ix) 75 ateliers dôauto-®valuation participatifs et de planification. 

La mise en îuvre de ce volet sera confi®e ¨ une ONG sur la base dôune convention de 
collaboration ax®e sur les r®sultats. 

45. Formation aux m®tiers des jeunes ruraux. Partant de l'exp®rience r®ussie PRODEFI en 
mati¯re d'emploi des jeunes ruraux (EJR), le PIPARV-B soutiendra des activit®s g®n®ratrices de 
revenus (AGR) qui ne requi¯rent pas de capital productif. Le projet organisera 100 sessions de 
formation aux m®tiers

39
 (microprojets agricoles et non agricoles) en faveur de 3 000  jeunes 

ruraux (hommes et femmes), Batwa selon des crit¯res similaires ¨ savoir 
:
 (i) tranche d'©ge 20-

35
40
, (ii) cat®gorisation des jeunes suivant leur m®tier et niveau dô®tude, (iii) pr®-validation des 

b®n®ficiaires lors des visites des m®nages
;
 (orientation et validation des candidats b®n®ficiaires 

selon le profil. La mise en îuvre de ce volet sera confi®e au BIT ̈  travers la m®thodologie 
GERME

41
. Les jeunes form®s seront par la suite orient®s vers les institutions de microfinance 

(IMF) partenaires du PAIFAR-B. 

Sous-Composante 2.2 Appui aux coopératives pour la valorisation, 

diversification de la production et développement des microentreprises 

46. D®veloppement des Coop®ratives. Un aspect important de cette sous-composante est le 
d®veloppement des groupements pr®coop®ratives

42
 (GPC) et des coop®ratives

43
 communales 

d'agriculteurs pour s rendre des services essentiels ̈  leurs membres. Ces services portent entre 
autres sur  l'acc¯s aux intrants, le stockage, la transformation et la commercialisation des produits 

                                                      
37

 Les CCDC et les CPD comprennent des représentants des CDC, des services techniques déconcentrés et de 
lôadministration locale. Ils sont respectivement mis en place par les administrateurs communaux et les gouverneurs de 
province. 

38
 Chaque fois deux campagnes de ciblage des bénéficiaires par commune et par an et tous les 2 ans. 

39
 Les métiers suivants ont été identifiés : menuiserie de petite taille; cordonnerie ; salon de coiffure ; conservation du fourrage ; 
taxi vélo ; embouche, séchage et transformation des fruits et légumes, etc. 

40
 Au niveau de lôEJR, la tranche dô©ge comprise entre 16 -35 ans nôa pas donn® de bons r®sultats car les plus jeunes sont 
considérés comme très mobiles et peu enclins à rembourser les crédits contractés. 

41
 Gérer Mieux votre Entreprise  

42
 Selon la Loi N°1/23 du 30/12/2011 portant cadre organique des groupements pré-coopératives  

43
 Selon la Loi N°1/12 du 28 juin 2017 régissant les sociétés coopératives au Burundi 
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par la contractualisation avec le secteur  priv® et les acheteurs institutionnels tels que le PAM qui 
ach¯te localement d'importantes quantit®s pour les cantines scolaires.  

47. Sur ce volet, le projet sôinscrira pleinement dans le cadre de la nouvelle loi sur les soci®t®s 
coop®ratives. Le projet appuiera les associations de producteurs et GPC dans les communes 
dôintervention pour ®largir  de leur base dôadh®rents, en particulier lôinclusion des plus 
vuln®rables, et leur ®volution vers le statut de soci®t® coop®rative. Dans les communes nôayant 
pas encore de GPC, le projet appuiera lô®mergence des groupements collinaires et leur 
processus de f®d®ration en GPC puis en coop®rative communale. Lôobjectif est d'avoir au moins 
une coop®rative inclusive et multifonctionnelle dans chaque commune, soit au total 20 GPC ou 
coop®rative..  Un ®tat des lieux des OP dans la zone dôaction du projet sera faite qui d®terminera 
les besoins d'accompagnement institutionnels et ®conomiques des producteurs ¨ chaque niveau 
de structuration (Groupement collinaire, GPC, Coop®rative, mouvement coop®ratif). 

(i) Groupement collinaire. Côest une structure de proximit® constitu®e de m®nages dôune m°me 
catégorie. Les capacités de ces groupements seront renforcées en épargne et crédit pour 
pouvoir évoluer vers des groupes de caution solidaire (GCS) qui seront mis en relation avec le 
PAIFAR-B44. Le projet à travers la CAPAD, appuiera les groupements collinaires autour 
d'activités économiques tels que lôexploitation des champs communautaires, la chaîne de 
solidarit® communautaire animale, lôapiculture, la myciculture (champignons) etc.. 

 
(ii) Groupement pré-coopérative (GPC). En collaboration avec la CAPAD, le PIPARV-B 
facilitera la mise en place de GPC comme structures transitoires vers les coopératives. Les 
appuis porteront sur la structuration/redynamisation, le renforcement des capacités institutionnel, 
organisationnel et managérial et le développement des services en faveur des membres 
(renforcement des capacit®s, achats group®s dôintrants, planification des activit®s, collecte, 
stockage et transformation de la production, commercialisation groupée, accès au financement, 
etc.). 

 

(iii) Coopérative. Il est prévu de faire évoluer le GPC en société coopérative tandis que les OP 
matures

45
 seront directement structurées en coopératives. Le projet facilitera lôadh®sion de 

nouveaux groupements collinaires aux coopératives par la libération de leurs parts sociales, le 
renforcement des capacit®s, la promotion dôactivit®s ®conomiques et commerciales, lô®laboration 
des plans dôaffaires, la mobilisation des fonds de cr®dits commerciaux, le stockage et la 
transformation, la commercialisation, la recherche de marchés et la contractualisation, le compte 
dôexploitation des infrastructures et ®quipements, lô®tablissement des bilans annuels et des 
déclarations fiscales.  

 

Sous-composante 2.3. Amélioration de la productivité agricole 

48. Les trois cultures annuelles principales de la zone du projet sont le riz dans les marais, le maµs et 
le haricot dans les marais et sur les versants des collines. Elles offrent un grand potentiel de 
d®veloppement et seront renforc®es pour am®liorer les rendements et la s®curit® alimentaire. La 
diversification des productions portera sur la promotion de la pomme de terre, la patate douce ¨ 
chair orange, la banane et le soja pour am®liorer le volet nutritionnel des familles et notamment 
celui des enfants dans le cadre des programmes FARN/FAN. Les actions seront men®es  ̈  
travers: 

49. Champs ®coles paysans (CEP). Sur la base de lôexp®rience des projets en cours, le projet 
appuiera la mise en place de 1050 CEP avec: (i) la formation et le fonctionnement de 240 CEP 
dans les marais am®nag®s et (ii) 810 CEP syst¯me int®gr® agro-sylvo-zootechnique sur les 
collines. En sôinspirant notamment sur les exp®riences du FIDA au Mozambique

46
 et en 

Tanzanie
47
, le projet d®veloppera deux modules  sur la gestion int®gr®e agriculture/®levage et sur 

la lutte int®gr®e contre les maladies et ravageurs. Une attention particuli¯re sera apport®e aux 
cultures pures en association et/ou rotation, int®gration avec le b®tail, nutrition et diversification 

                                                      
44

 Projet dôappui ¨ lôinclusion financi¯re agricole et rurale au Burundi, qui va démarrer ses activités en 2018. 
45

 Stockage et commercialisation group®s des productions, acc¯s aux cr®dits agricoles (utilisation dôun fonds levier dôun autre 
partenaire), commande group® dôintrants, n®gociation de contrat avec une soci®t® commerciale 

46 
Agricultural Development: Pro-Poor Value Chain Development in the Maputo and Limpopo Corridors . 

47
 Projet ASSP/ASDP - L Zanzibar Sub-programme. 
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alimentaire et aux pratiques dôagriculture r®silientes au changement climatique.. La mise en 
îuvre des CEP sera confi®e ̈  la FAO et aux directions provinciales de lôagriculture et de 
lô®levage (DPAE) pour les formations, et au prestataire charg® de lôintensification agricole pour la 
vulgarisation des r®sultats..  

50. Semences et plants am®lior®s. Le PIPARV-B appuiera la production de  semences et plants de 
qualit® r®silients au changement climatique par des coop®ratives, groupements et priv®s 
multiplicateurs des semences de pr®-base, de base et certifi®es des cultures cibl®es. Les 
m®canismes de mise ¨ disposition des intrants et leur remboursement (esp¯ces ou nature), aux 
producteurs seront pr®cis®s dans les conventions de collaboration avec les multiplicateurs de 
semences. La mise en îuvre de ce volet sera confi®e ¨ la FAO en relation avec l'Institut des 
sciences agronomiques du Burundi, les centres de recherche ¨ lô®chelle de la sous-r®gion, le 
d®partement des semences et plants, Office national de contr¹le et de certification des semences 
(ONCSS) et les Directions provinciales de l'agriculture et de l'®levage (DPAE). Les conditions de 
mise en îuvre seront pr®cis®es au d®marrage du projet, dans une convention de collaboration 
qui sera discut®e et sign®e entre le projet, la FAO et l'ISABU sous la tutelle du MINEAGRIE. Le 
projet appuiera ®galement 90 associations de p®pini®ristes pour la production dôenviron 25 
millions de plants dont au moins 1% de fruitiers. 

51. Petit élevage (caprin/porcin). La mise en îuvre de ce volet capitalisera l'expérience des projets 
FIDA et Banque Mondiale en cours. Ainsi, 8930 caprins seront distribués à 5700 ménages 
organisés en 190 associations. La chaine de solidarité caprines bénéficiera à environ 22 800 
ménages. 7320 porcins dô®levage seront distribu®s ¨ des m®nages de la cat®gorie 2 (1 par 
ménage) dont 40% de femmes chefs de famille et  7000 porcins de race améliorée pour la 
constitution de 1750 Kit naisseurs (à raison de 4 par ménage). Pour renforcer les capacités de 
production en porcins améliorés, le projet financera des échanges d'expérience de 40 jeunes à 
l'ILRI Nairobi

48
. Le suivi technique de ce volet sera supervisé par les DPAE à travers les 

techniciens vétérinaires communaux et les agents communautaires de santé animale au niveau 
collinaire. Le ciblage et le remboursement des animaux seront sous la responsabilité des CDC 
formés et encadrés par le prestataire de service. Le projet ne diffusera pas de bovins mais 
renforcera lôins®mination artificielle men®e par le PNSADR-IM. 

52. Elevage associé (Pisciculture/Aviculture). Le projet capitalisera expérience du  PRODEFI au profit 
de 6000 jeunes en partenariat avec l'association des Démobilisés et ex-Combattants pour lôAuto-
développement (ADECA). Au total, 40 pisciculteurs pilotes bénéficieront d'un voyage d'échange 
d'expérience à la station de Songhaï au Bénin. 

53. Apiculture. Elle tiendra compte de l'expérience du Projet dôappui ¨ la reconstruction du secteur de 
lô®levage 49 et adoptera une approche de production individuelle et de commercialisation 
groupée. Elle porte  sur la sélection, la structuration et la formation technique des apiculteurs 
membres des associations et la distribution des kits apicoles. Au total 800 ménages organisés en 
20 associations de 40 membres dont au moins 30% de femmes et 20% d'apiculteurs 
traditionnels

50 
recevront un total de 4000 ruches

51 
modernes

52
. La formation technique sera 

assurée par le Centre de Formation Rural de Cibitoke. La structuration et l'encadrement des 
associations seront assurés par une ONG. Il est prévu une  visite d'échange de 40 apiculteurs 
performants au centre de l'ICIPE

53
 de Nairobi sur financement du projet. 

54. Aviculture traditionnelle. Elle se fera à petite échelle avec des poules de race locale soumises à 
un traitement prophylactique

54
 et un dispositif permettant d'éviter la prédation des poussins. Un 

total de 42 000 volailles sera distribué au profit de 4200 ménages (10 poules / ménage) 
composés principalement de femmes. L'encadrement, la formation technique et la mise en place 
des dispositifs anti-prédateurs seront assurés par une institution de recherche

55
 prestataire de 

                                                      
48

 Ce voyage vise à former à titre pilote les naisseurs dans l'insémination artificielle.  
49

 Clôturé le 31 décembre 2014. 
50

 L'implication des aviculteurs traditionnels permet de valoriser le savoir-faire traditionnel surtout en matière d'élevage et de 
récolte du miel. 

51
 5 ruches par apiculteur membre d'une association.  

52 
Ces associations seront appuyées en équipement d'extraction et construction de points de vente miel et ses dérivés.  

53
International Centre of Insect Physiology and Ecology. 

54
 Vermifugation et vaccination des poussins contre la Maladie de Newcastle et la typhose aviaire.  

55
 La Faculté d'Agronomie et de Bio-Ingénierie dispose d'un centre de recherche Universitaire sur le petit élevage "CURPEL" et 
d'un chercheur spécialisé qui a travaillé sur l'aviculture traditionnelle améliorée au Sénégal. 
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service. Au total 20 aviculteurs/trices performants bénéficieront d'un voyage d'échange au 
Sénégal pour une appropriation totale de cette activité. 

55. Culture des champignons. L'activité vise à améliorer la diversification des revenus en faveur de 
8000 ménages bénéficiaires des FARN/FAN selon l'approche développée par l'UNICEF qui 
consiste à la production, la commercialisation et la gestion communautaire des champignons. Au 
total 400 sites de production de champignon seront mis en place. La formation technique et le 
suivi pour la production de champignons sera assurée par un expert spécialiste.  

56. Valorisation et diversification de la production agricole. Sur la base de lôexp®rience des projets en 
cours, le projet appuiera la valorisation du riz, du maµs et des fruits. Le projet appuiera, en 
collaboration avec le PAM

56
, la production, le stockage, la transformation (fortification

57
 de la 

farine de maµs) et la commercialisation du maµs par les soci®t®s coop®ratives. Des appuis cibl®s 
porteront sur des cultures secondaires tr¯s pris®es comme la pomme de terre, la patate douce ¨ 
chair orange, le soja, le bananier, afin de diversifier la production et am®liorer la s®curit® 
alimentaire et nutritionnelle des m®nages et des enfants admis dans les FARN/FAN. 

Sous-Composante 2.4. Appui à la lutte contre la malnutrition 

57. Lôobjectif de la sous-composante est de contribuer ¨ la lutte contre la malnutrition des populations 
vuln®rables en g®n®ral et ¨ la pr®vention de la malnutrition chronique en particulier par la 
promotion, lôacc¯s et lôutilisation des aliments nutritifs locaux dans la zone du projet.  

58. Les programmes FARN/FAN mis en place par PROPA-O et PRODEFI ont donn® des r®sultats 
satisfaisants. Leur mise ¨ lô®chelle portera sur 3,990 s®ances de mobilisation/sensibilisation et de 
communication de masse en faveur de toutes les cat®gories de m®nages sur les bonnes 
pratiques dôalimentation, l'hygi¯ne, la nutrition et la sant® reproductive, les foyers am®lior®s et les 
effets du changement climatique. D'autres th¯mes seront d®velopp®s sur lôalimentation 
compl®mentaire appropri®e, la vaccination, la lutte contre le paludisme, la pr®vention du 
VIH/SIDA, lôhygi¯ne, assainissement, etc. Environ 3025 acteurs communautaires seront form®s 
pour la mise en îuvre de ces activit®s.  

59. Le projet accompagnera 35 532 m®nages vuln®rables avec des microprojets (4 500 porcins, 
10000 jardins potagers et d'autres activit®s). La mise en îuvre se fera en relation avec le PAM et 
sera confi®e au Programme national int®gr® d'alimentation et de nutrition et aux bureaux 
provinciaux de la sant® (BPS). Les d®tails sur la synergie et de la compl®mentarit® entre les 
activit®s techniques et les activit®s de nutrition sont donn®s en Appendice 4. 

60. Le co¾t de la Composante 2 est estim® ¨ 34,113 millions dollars US, soit 33,8% du co¾t total du 
projet. 

Coordination et Gestion  

61. Unit® de facilitation et de coordination du Projet. En vue de r®aliser des ®conomies d'®chelle 
et favoriser la synergie entre les projets, la coordination, la gestion administrative, financi¯re et le 
suivi-®valuation seront confi®s au Programme national pour la s®curit® alimentaire et le 
d®veloppement rural de lôImbo et du Moso (PNSADR-IM) en cours d'ex®cution. Cependant la 
coordination des op®rations techniques du PIPARV-B sera sous la responsabilit® effective d'un 
expert recrut® en appui au coordinateur du PNSADRIM. De m°me le projet recrutera un chef 
comptable en appui au responsable administratif et financier du PNSADRIM, un assistant(e) en 
suivi ®valuation en appui au responsable du syst¯me de suivi ®valuation (RSE )du PNSADR-IM 
et un assistant(e) en passations des march®s qui sera en appui au RMP du PNSADR-IM. Le 
PIPARV-B aura  ses propres manuels d'ex®cution, de suivi-®valuation et de gestion 
administrative, financi¯re et comptable. La responsable nutrition du PROPAO et la responsable 
communication/gestion des savoirs du programme pays seront ®galement recrut®es (̈ couts 
partag®s avec les projets en cours) en appui au PIPARV-B  

62. Au niveau r®gional. Le suivi de la mise en îuvre sera effectu®e par une ®quipe technique 
uniquement d®di®e au PIPARV-B recrut®e et implant®e dans l'une des coordinations r®gionales 
communes aux projets en cours. Cette ®quipe sera compos®e i) d'un ing®nieur en g®nie rural, 

                                                      
56

 En relation avec Centre National de Technologies Alimentaires (CNTA) pour le contrôle de la qualité de la farine fortifiée 
57

 Une stratégie nationale de fortification a été adoptée en 2015 et concerne 3 types d'aliments (farine, sel, huile). 
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responsable de la composante I, ii) un ing®nieur agronome responsable de la composante II,  . 
L'®quipe travaillera en collaboration avec le personnel des ®quipes r®gionales en place pour 
renforcer la synergie inter-projets et avec les partenaires. Les termes de r®f®rence du personnel 
d®di® au PIPARV-B sont donn®s § l'appendice 5. 

63. L'®quipe du projet sera renforc®e aux niveaux r®gional et central par une assistance technique 
nationale et internationale  selon les besoins. Il est pr®vu des formations cibl®es en gestion 
administrative, financi¯re, passations des march®s et sur les aspects techniques pour renforcer 
son efficacit® dans la mise en îuvre et am®liorer les d®caissements. 

64. Au niveau local, les guichets fonciers des 20 communes cibles seront appuy®s selon l'approche 
des projets en cours. Au niveau central, des appuis seront apport®s au MINEAGRIE pour 
am®liorer les donn®es statistiques, la mise en place d'une cellule de S/E pour renforcer la 
planification et la gestion des donn®es au niveau institutionnel, la mise en place de l'agence 
nationale des coop®ratives (ANACOOP), le renforcement du dialogue entre le GoB et les 
Organisations Paysannes, et le syst¯me de surveillance et d'alerte pr®coce des maladies et 
ravageurs.  

65. Le co¾t de la coordination et de la gestion du projet et de l'appui institutionnel est estim® ¨ 5,863 
millions dollars US, soit 5,8% du co¾t total du projet. 

Un examen sera fait apr¯s 18 mois de mise en îuvre et ¨ mi-parcours pour revoir les dispositions 
dôapplication, les co¾ts et proc®der aux ajustements n®cessaires. 

D. Enseignements tirés et conformité aux politiques du FIDA 

66. La conception du PIPARV-B capitalise sur les bonnes pratiques et succ¯s des projets FIDA et 
d'autres acteurs tels que les structures d®concentr®es sur le terrain et les populations. Les 
principaux r®sultats obtenus portent sur: (i) lôapproche communautaire et participative par un 
ciblage transparent et inclusif des groupes vuln®rables, combin®e ¨ lôapproche par la demande 
qui assure une meilleure appropriation des b®n®ficiaires, (ii) lô®mergence de coop®ratives de 
producteurs rendant des services essentiels aux membres y compris l'acc¯s aux services 
financiers, (iii) la protection des ouvrages hydroagricoles par des dispositifs anti®rosifs 
v®g®talis®s et le reboisement des cr°tes d®nud®es, (iv) la cha´ne de solidarit® communautaire 
animale avec un impact positif sur lôaugmentation de la productivit® agricole gr©ce ¨ lôapplication 
du fumier et lôaccroissement des revenus; (v) la contribution des OP aux co¾ts des infrastructures 
et ®quipements de stockage et de transformation, (vi) la contractualisation entre  OP/Secteur 
priv® dans les diff®rentes fili¯res (riz et maµs, lait) (vii) la structuration des "Groupes de caution 
solidaireèôô (GCS) et leur mise en relation avec les IMF; (viii) la formation des jeunes en GERMES 
(avec le BIT) qui a g®n®r® plus de 20 000 emplois en 3 ans; (ix) les am®nagements de protection 
de l'environnement ralentissent le ruissellement et favorisent lôinfiltration et une meilleure r®tention 
dôeau dans les parcelles, un accroissement de la productivit® sur les terroirs prot®g®s, limitent les 
effets du vent et aident ¨ stabiliser les sols. Par ailleurs  lôadoption progressive de lôapproche 
programme pays permet le d®veloppement des synergies g®ographiques et th®matiques entre 
les projets en cours et un encadrement de proximit® des b®n®ficiaires par les unit®s de facilitation 
et de coordination r®gionales. 

67. Au niveau gestion, le risque fiduciaire du syst¯me financier burundais est ®lev® selon le 
rapport  d'®valuation de la gestion financi¯re FIDA de d®cembre 2017. Toutefois, malgr® les 
difficult®s inh®rentes au contexte socio-politique du  depuis deux d®cennies,  une exp®rience 
substantielle a ®t® acquise par les projets financ®s par le FIDA et leur mise en îuvre enregistre 
des am®liorations satisfaisantes constantes: (i) les projets sont globalement bien not®s de 4 ¨ 
5

58
 avec des taux de d®caissement des projets cl¹tur®s de 100%

59
, (ii) une strat®gie de 

capitalisation et de valorisation des exp®riences des ressources humaines a ®t® mise sur pied, en 
collaboration avec le Gouvernement, pour r®cup®rer les cadres les plus performants des projets 
cl¹tur®s, (iii) le nouveau code des march®s publics publi® en 2018 r®duit les d®lais de publication 

                                                      
58

 PCR overall rating:  
 (i) Transitional Programme of Post-Conflict Reconstruction (TPPCR) : 4 
(ii) Livestock Sector Rehabilitation Support Project (LSRSP) :5. 
(iii) Rural Recovery and Development Programme : 5 

59
 https://www.ifad.org/fr_FR/web/ioe/pcrv?mode=search&catCountry=39671125 

https://www.ifad.org/documents/38714182/39730985/Burundi+LSRSP.pdf
https://www.ifad.org/fr_FR/web/ioe/pcrv?mode=search&catCountry=39671125


République du Burundi 

Projet d'intensification de la production agricole et de réduction de la vulnérabilité au Burundi  (PIPARV-B) 

Rapport de conception finale 

Appendice 1: Antécédents du pays et contexte rural 

 

14 

et dôavis de non objection par la Direction Nationale de Contr¹le des March®s Publics, (iv) le 
renforcement des capacit®s des structures d®concentr®es am®liore le suivi des activit®s, (v) 
lôapproche ç faire-faire è par des prestataires de services renforce la mise en îuvre de proximit®, 
(vi) l'appui par une assistance technique internationale donne de bons r®sultats, et (vii) lôapproche 
programme permet une int®gration des nouveaux projets dans les programmes existants pour 
des ®conomies dô®chelle et favoriser la compl®mentarit® et la synergie. 

68. Le projet est conforme aux strat®gies et politiques nationales: Vision 2025, Axe strat®gique 
2

60
 du CSLP2, lôaxe strat®gique 2

61
 de la Strat®gie agricole nationale (SAN 2008-2012), le 

Programme national dôinvestissement agricole (PNIA 2012-2015) et aux axes 1 ¨ 4
62
 de la 

strat®gie nationale de d®veloppement du riz. Il est conforme aux politiques du COSOP 2016-2021 
et du FIDA sur le changement climatique, le genre, la jeunesse, le ciblage, les peuples 
autochtones et la note SECAP. 

69. Le PIPARV-B b®n®ficiera de la strat®gie genre en cours d'®laboration par le programme pays 
en synergie avec UNWOMEN-Burundi et d'autres agences du SNU. Il b®n®ficiera des initiatives 
de la strat®gie pour la parit® hommes-femmes et lôinclusion sociale des femmes et adoptera une 
approche int®gr®e qui adresse diff®rents d®fis auxquels font face les femmes. Il est pr®vu la 
r®alisation dôune ®tude de r®f®rence sur la situation de la femme dans la zone dôintervention du 
projet au d®marrage et une ®tude pour mesurer lôimpact du projet sur les femmes ̈  l'ach¯vement. 
Face aux difficult®s sociales et ®conomiques  des jeunes pour l'acc¯s ¨ la terre, le PIPARV-B 
soutiendra la formation et  cr®era des opportunit®s de m®tiers agricoles et non-agricoles qui ne 
requi¯rent pas de terre ou qui requi¯rent de petites superficies de terre. Les  óôBatwaôô sont 
consid®r®s comme  vuln®rables et jouiront de formations, la production de plants agro-fourragers 
et fruitiers, lô®levage caprin et avicole, la culture de champignons, la fabrication de foyers 
am®lior®s, les AGR, etc. Ils b®n®ficieront dôun encadrement de proximit® par une ONG locale 
exp®riment®e.  

III. Exécution du projet 

A. Approche 

70. Le projet adopte une approche d'am®nagement int®gr® des terroirs et en combinant 
l'agriculture et l'®levage en stabulation. Cette approche passe par un soutien important aux 
coop®ratives (existantes et nouvelles) pour la valorisation et la commercialisation des produits de 
fa­on ¨ permettre aux petits producteurs d'am®liorer leurs rendements et leurs revenus. Par 
ailleurs,  le projet promeut une nouvelle approche dans ses modalit®s de mise en îuvre car 
l'intervention dans les collines n'est plus conditionn®e par la pr®sence d'un marais ¨ am®nager et 
cible les collines ¨ haute densit® d®mographique o½ sont concentr®s les groupes vuln®rables des 
cat®gories 1& 2 faiblement touch®s par les projets en cours. La mise en îuvre du projet sera 
pour permettre des ajustements r®guli¯res en fonction des besoins. 

71. La mise en îuvre du projet prévoit un phasage des activités comme indiqué dans le tableau 
ci-après. Les activités de la composante 1 sont cofinancées par le FIDA, le PAM, l'OFID et la 
BAD tandis que celles des composantes 2 & 3 sont totalement financées par le FIDA sur la durée 
totale du projet. 
 

Tableau 3 : Phasage des activités par composante, année et bailleur 
 

  

Unité A1 A2 A3 A A5 A6 

Composante 1.  Aménagement intégré des terroirs 

Aménagements des marais, collines et versants 

Etudes et suivi 
dô®tudes dôimpact 
environnemental et 

1 FIDA 
FIDA 
PAM 

BAD 
PAM 

BAD 
PAM 

  

                                                      
60

 Transformation de lô®conomie burundaise pour une croissance soutenue et cr®atrice dôemplois. 
61 

Promotion des fili¯res et de lôagro-business dans une perspective dôam®lioration et de développement des sources de 
revenus. 

62 
Axe 1: Organisation des riziculteurs, Axe 2: Aménagement des périmètres rizicoles, Axe 3: Intensification de la production et  

   Axe 4: lôappui à la transformation et à la commercialisation. 
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social  

Ouvrages antiérosifs 
collines et versant  
 
 

80 000 ha 
FIDA 
PAM 
 

FIDA 
PAM 
OFID 

FIDA 
PAM 
OFID 

FIDA 
PAM 
BAD 
0FID 

FIDA 
PAM 
BAD 
0FID 

 

Reboisement de 
crêtes de collines 
dénudées  

10 000 ha  PAM PAM PAM   

Marais aménagés ou 
réhabilités  

2000 ha  OFID OFID OFID   

Infrastructures de valorisation et désenclavement 

Pistes dôacc¯s aux 
marais  

150km   OFID OFID   

Périmètres de collines 
aménagés et irrigués  

500 ha  BAD BAD BAD   

Magasins de stockage  130  OFID 
0FID 
BAD 

OFID 
BAD 

OFID 
BAD 

OFID 
BAD 

Composante 2  FIDA 

Composante 3 FIDA 

  

72. L'approche "fili¯res agricoles" impuls®e au Burundi sera maintenue et renforcer et ®tendue ¨ 
d'autres fili¯res porteuses. Cette approche a fait ses preuves v pour le riz et le lait en augmentant 
la production agricoles et par l¨ la situation nutritionnelle des m®nages et leurs revenus. Le 
d®veloppement des fili¯res riz et lait a ®t® rendue possible par la capacitation des OP, 
coop®ratives et des acteurs ¨ la base renforc®s pour un plus grand acc¯s de leur membres aux 
actifs productifs.   

73. Lôapproche inclusive genre. Le syst¯me des nations unies sôest dot® d'une strat®gie genre au 
niveau nationale qui compl¯te celle du FIDA. Le PIPARV-B s'inscrit dans cette dynamique en 
ciblant les groupes les plus vuln®rables particuli¯rement les femmes, les jeunes et les minorit®s 
(Batwa) avec des paquets d'appuis qui r®pondent ¨ leurs besoins sp®cifiques.   

74. Le Projet continuera ¨ confier lôex®cution des activit®s ¨ des partenaires sur la base de 
contrats ou de conventions de collaboration ax®s sur les r®sultats. Dans une optique 
dôappropriation et de durabilit®, le Projet continuera ¨ responsabiliser les services techniques 
publics d®concentr®s pour la mise en îuvre et le suivi des activit®s. Il sôagit principalement des 
DPAE pour toutes les activit®s dôintensification agricole, dans les chaines de solidarit® caprine et 
porcine et de suivi-®valuation des activit®s du Projet au niveau local. Il sôagit aussi des Centres de 
D®veloppement Familial et Communautaire (CDFC) pour la mise en îuvre des activit®s de 
promotion de la femme, dôalphab®tisation fonctionnelle des adultes, des Groupes de Cautions 
Solidaires, et dôappui juridique aux femmes et hommes ayant subi des violences li®es au genre. 

75. Le projet  reste tributaire de la stabilit® politique dans le pays, dôun cadre institutionnel et l®gislatif 
ad®quat et favorable, de lôengagement de tous les intervenants/acteurs, dôune attitude favorable 
au changement ¨ tous les niveaux, de lôefficacit® des prestataires de service et la synergie et 
compl®mentarit® entre les partenaires techniques et financiers. 

B. Cadre organisationnel 

76. Le pilotage et lôorientation du Projet seront assur®s au niveau national, par le Comit® 
strat®gique dôorientation (CSO) et le Comit® technique de pilotage (CTP) communs aux projets 
sur financement du FIDA en cours d'ex®cution au Burundi. Le projet sera sous tutelle du Minist¯re 
de l'environnement, de l'agriculture et de l'®levage et sous la supervision directe du FIDA et du 
Gouvernement.  

77. Unit® de Facilitation et de Coordination du Projet. La coordination, la gestion administrative et 
financi¯re ainsi que le suivi-®valuation seront confi®s l'unit® de coordination et de gestion du  
PNSADR-IM. Pour le suivi de la mise en îuvre des composantes techniques, une ®quipe 
compl®mentaire d®di®e uniquement au PIPARV-B sera recrut®e et implant®e sur le terrain dans 
l'une des coordinations r®gionales communes aux projets en cours et en relation avec les 
services d®concentr®s au niveau Provincial. 
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78. Le choix de l'ancrage du projet au sein du PNSADR-IM est motiv® par plusieurs raisons: (i) 
consolider l'approche programme-pays pour renforcer la synergie entre les projets; (ii) am®liorer 
l'efficience des projets en r®duisant les co¾ts de fonctionnement et de mise en îuvre; (iii) 
reproduire l'exp®rience r®ussie du PRODEFI 1 & 2 et du PROPAO qui sont ex®cut®s par une 
m°me unit® de coordination et de gestion; (iv) les bonnes performances du  PNSADR-IM qui 
malgr® un d®marrage difficile li® au contexte sociopolitique de 2015 a connu une progression 
appr®ciable des d®caissements pass®s de 11% en 2017 ¨ 38% en mi-2018 et  45% ¨ mi-
parcours (y compris les  engagements en cours); (v) un plan de charge qui sera r®duit ¨ compter 
de 2020 avec la mise en îuvre des chantiers des am®nagements hydro-agricoles (qui 
constituent le volume le plus important de travail); (vi) un service de passations des march®s 
efficace et qualifi® qui a beaucoup capitalis®  sur les exp®riences pr®c®dentes. De plus, le 
PNSADRIM a un tr¯s bon syst¯me de suivi-®valuation

63
. Enfin, les nouvelles dispositions du code 

des march®s publics et la r®vision des seuils des march®s publics du Gouvernement et du  FIDA) 
r®duisent les d®lais de passations qui constituaient un frein pour l'ensemble des 
projets/programmes ex®cut®s dans le pays. Compte tenu de la similitude des activit®s entre les 2 
projets, les prestataires partenaires du PNSADR-IM ont capitalis® et acquis une bonne 
exp®rience en ce sens sur le terrain. Enfin, une assistance technique internationale sera recrut®e 
pour renforcer l'appui au suivi de la mise en îuvre et l'ex®cution des activit®s du projet. 

C. Planification, suivi-évaluation, apprentissage et gestion des savoirs 

79. Planification. La planification annuelle des activit®s du PIPARV-B se fera par le Programme de 
travail et de budget annuel (PTBA), dont la pr®paration se fera au niveau local (collines-
communes) avec les consultations des b®n®ficiaires, au niveau provincial et au niveau national 
par l'UFCP.  

80. Suivi-®valuation. Le suivi-®valuation du PIPARV-B sera participatif. Il sera int®gr® dans le syst¯me 
de Suivi Evaluation Automatis® et D®centralis® (SEAD) dont le logiciel appliqu® dans un premier 
temps au PNSADR-IM sera g®n®ralis® pour l'ensemble des projets sur financement  du FIDA au 
Burundi. Il capitalisera ®galement sur les exp®riences des autres projets en cours. Les r®sultats 
SEAD/GAR et SYGRI des produits qui seront poursuivis pendant lôann®e seront pr®cis®s. 

81. Suivi environnemental et social. Le PIPARV-B mettra en îuvre un plan de gestion 
environnemental et social fort par: i) la mise en îuvre de cadre et plan de gestion (CGES, PGES, 
PGPP); ii) la r®alisation dô®tude d'impact environnemental et social et lôobtention des certificats de 
conformit®s environnemental; iii) un personnel dôappui en interne pour la mise en îuvre et le 
suivi des aspects environnement et changement climatiques; iv) un appui aux autorit®s 
comp®tentes pour le suivi externe du projet; v) la r®alisation dôaudit environnementaux ¨ la revue 
mi-parcours et ¨ lôach¯vement. 

82. Apprentissage et gestion des savoirs. Une strat®gie de communication a ®t® ®labor®e et sera 
bient¹t compl®t®e par une strat®gie et un plan d'action de gestion des savoirs pour le programme 
pays. Cette derni¯re syst®matisera les bonnes pratiques, les r®ussites et d®fis du programme 
pays afin de p®renniser les acquis du programmes, faciliter la mise ¨ l'®chelle, le renforcement 
des capacit®s des acteurs et permettre un d®sengagement r®ussi des diff®rentes interventions.   

D. Gestion financière, passation des marchés et gouvernance 

83. Gestion financi¯re. Le manuel des proc®dures de gestion administrative, financi¯re et comptable 
du PNSADR-IM sera revu, am®lior® et compl®t®. La comptabilit® du PIPARV-B sera s®par®e et 
plac®e sous la responsabilit® du responsable administratif et financier et sous la supervision du 
Coordonnateur National du PNSADR-IM. Les logiciels comptables seront ceux utilis®s par le 
PNSADR-IM adapt®s en mode multiprojets et multisites. Les d®caissements se feront ¨ travers 
un compte d®sign® propre au PIPARV-B. Le syst¯me comptable sera compatible avec les normes 
et principes comptables internationalement admis et celles pr®conis®es par le Gouvernement du 
Burundi.  

84. Passation des march®s. Le processus de passation des march®s du PIPARV-B sera assur® par 
le responsable de passation des march®s bas® du PNSADR-IM assist® par un adjoint. Un plan de 
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passation de march®s coh®rent avec le PTBA sera ®labor® chaque ann®e. Un draft de Plan de 
Passations des March®s (PPM) sur les 18 premiers mois est donn® ¨ l'appendice 8 du rapport 
principal. Lôacquisition des biens, services, travaux ainsi que la s®lection et le recrutement des 
op®rateurs partenaires et des consultants seront coh®rents avec le cadre national et conforme au 
nouveau code de passation des march®s publics au Burundi

64
. Les modifications incluses dans le 

nouveau code sont de nature ¨ am®liorer la transparence avec notamment la r®duction des d®lais 
de publication et dôavis de non objection et la mise en place dôun cadre de suivi des march®s 
publics. 

85. Gouvernance. Lôindice de perception de la corruption reste ®lev® et requiert des mesures en 
mati¯re de gestion des finances publiques en vue dôam®liorer la gouvernance et la transparence. 
La derni¯re ®valuation Public Expenditure and Financial Accountability (PEFA 2012), 
recommandait des r®formes dans la gestion financi¯re et la comptabilit® publique. La r®vision du 
plan comptable national du nouveau code des march®s publics s'inscrit dans ce cadre. De plus, le 
PNSADR-IM applique d®j¨ les r¯gles du FIDA pour ce qui est de la gestion administrative et 
financi¯re avec un logiciel comptable performant. Une expertise internationale sera sollicit®e pour 
renforcer l'®quipe du projet dans la gestion et faciliter les d®caissements dans les d®lais.  

E. Supervision 

86. La supervision du Projet sera r®alis®e directement par le FIDA, conjointement avec le 
Gouvernement. A la fin de la 3¯me ann®e, un examen interm®diaire conjoint sera r®alis® par le 
FIDA et lôEtat. Cet examen fera le bilan des actions r®alis®es par rapport aux objectifs fix®s, 
analysera la pertinence des m®thodologies et v®rifiera ®galement le niveau de d®caissements 
des ressources et lô®ventuelle n®cessit® de r®allocation des ressources disponibles. Il proposera 
une mise ¨ jour des plans dôaction pour le reste de la vie du Projet, pour consolider ou r®orienter 
sa strat®gie et sa mise en îuvre afin dôassurer lôatteinte des objectifs. 

F. Identification et atténuation des risques 

87. Le contexte socio-politique reste encore en situation de fragilit®. Durant ces 30 derni¯res 
ann®es, le Burundi a connu une grande instabilit® politique et de nombreuses crises qui ont eu 
des impacts lourds conduisant ¨ une aggravation de la pauvret® et surtout de l'extr°me pauvret®. 
Apr¯s lôaccord de paix sign® en 2000 ¨ Arusha , le pays a connu une relative accalmie qui a 
favoris® une l®g¯re reprise ®conomique mais les ®lections pr®sidentielles de  2015 ont de 
nouveau d®clench® une nouvelle crise politique qui a fait plusieurs morts et 275 000 r®fugi®s. 
Toutefois depuis fin 2016, la situation s®curitaire sôest nettement am®lior®e et les d®placements 
sur le terrain se font sans difficult®. En 2018, on assiste ¨ un retour des r®fugi®s et un nouveau 
round de n®gociations est pr®vu de nouveau ¨ Arusha entre le GoB et les partis d'opposition dans 
le cadre du dialogue inter-burundais. 

88. Le risque pays sur le plan ®conomique est jug® ®lev®, en raison de la fragilit® de 
lôenvironnement politique avec une baisse des investissements, un taux de croissance n®gatif 
(moins 0,57 en 2016), une inflation estim®e ¨ 16% en 2017 et la suspension de l'aide ext®rieure 
qui reste d'actualit®. Le secteur agricole est faiblement financ® par les institutions bancaires et ne 
b®n®ficie que de 0,6% du total des cr®dits allou®s.  

89. Au niveau gestion, le risque fiduciaire du syst¯me financier burundais est per­u comme 
®lev®, mais une exp®rience substantielle a ®t® acquise par les projets financ®s par le FIDA au 
Burundi et des am®liorations sont enregistr®es.   

90. Le tableau ci-apr¯s r®sume les principaux risques auxquels le projet pourrait °tre confront® et les 
mesures d'att®nuation propos®es. 

Tableau 4: R®sum® des risques et mesures dôatt®nuation propos®es 

Risques Niveau  Mesures dôatt®nuation 

Socio-politique   
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- Dialogue politique 
non productif 
 

Moyen 

 
-Les discussions se poursuivent avec l'appui des institutions 
régionales (UA, SADEC) et internationale (NU) 
-De nouvelles négociations entre le GoV et les Partis d'opposition 
sont prévues en 2018 à Arusha  
 

Economique   

-Investissements 
faibles 

Elevé -Le GoV prévoit de légiférer pour encourager l'investissement privé 
-Développement de la Coopération Sud-Sud 

Fiduciaires   

-Indice de 
perception de la 
corruption 

Elevé -Dispositif existe au niveau institutionnel mais doit être renforcé  
-Au niveau projet, l'unité de gestion est autonome et le contrôle se 
fait en amont et en aval des décaissements par les missions, les 
audits et les services centraux du FIDA 

-Indépendance du 
contrôle interne  

Moyen -Une réflexion est en cours pour renforcer davantage 
l'indépendance de la cellule de contrôle interne pour l'ensemble 
des projets du programme pays. 

-Retards dans les 
rapports  

Moyen  - Actualisation des logiciels de comptabilité et de suivi-évaluation 
générant automatiquement les états et les données nécessaires au 
reporting et monitoring 

Climatique   

-Les aléas 
climatiques affectent 
le calendrier cultural  

Moyen  - Information sur le calendrier cultural et formations des 
producteurs 
- Promotion de variétés adaptées au CC 
- Diversification des productions pour augmenter la résilience des 
populations 

-Réticence de la 
population à 
sôengager dans des 
activités résilientes 
au CC 

Moyen -La diffusion des techniques en CEP permet aux producteurs de 
constater en conditions r®elles lôint®r°t et les avantages des 
pratiques proposées et des variétés promues, facilitant ainsi leur 
adoption. 

Environnemental   

-Pression sur les 
ressources 
naturelles 

Elevé 
 

-Diversification hors sol des microprojets  
-Formation et sensibilisation des populations sur la conservation 
des ressources naturelles. 

- Intensité du 
phénomène érosif  

Elevé - Renforcement du dispositif de lutte antiérosive  
- Promotion dôune approche de gestion intégrée du terroir  

Mise en îuvre    

-Lenteurs dans les 
décaissements 

Moyen - Renforcement des formations en passations des marchés  
- Mise en place d'un système d'assurance ï qualité des DAO 

-Bureaux d'études et 
entreprises peu 
qualifiés 

Moyen - Recours à une expertise internationale qui sera jumelée par une 
expertise nationale pour renforcer lôappropriation  

-Faibles capacités 
des acteurs au 
niveau local 

Moyen -Des formations sont prévues à tous les niveaux des filières. 
-Dispositif de mise en îuvre plus inclusif pour renforcer la 
concertation, les échanges d'information et l'appropriation par tous 
les intervenants. 

 

IV. Coûts, financement, avantages et durabilité du projet 

A. Coûts du projet 

91. Le co¾t total du projet sur 6 ans est estim® ¨ 101,007 millions USD ®quivalents ¨ 165,326 
milliards BIF. Les co¾ts de base sont de 97,22 millions d'USD ou 158,829 milliards BIF, soit 96% 
des co¾ts totaux. Les impr®vus physiques et financiers atteignent 3,784 millions de dollars US, 
soit 4% des co¾ts de base. Les co¾ts dôinvestissement repr®sentent 96% des co¾ts de base du 
projet. Le tableau ci-apr¯s donne la r®partition des co¾ts du projet en dollars US. 

92. Co¾t du projet par composantes. Les co¾ts par composantes sont comme suit : (i) 61,031 
millions Dollars US (60,4%) pour la composante 1 "Am®nagement int®gr® des terroirs" ; (ii) 
34,113 millions Dollars US (33,8%) pour la composante 2 "Structuration communautaire inclusive, 
am®lioration de la productivit® et valorisation et diversification par le d®veloppement des 
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coop®ratives; et (iii) 5,863 millions Dollars US (5,8%) pour la Coordination, gestion et suivi 
®valuation. Les co¾ts d®taill®s par composantes, sous composantes et activit®s sont d®crits ¨ 
l'appendice 9  du rapport de conception et dans le Costab. 

Tableau 5: Coûts du projet par composantes et par année (en USD) 

 
 

B. Financement du projet 

93. Le financement du projet comprend : (i) un Don du FIDA de 27,488 millions dollars US (27,2%), 
(ii) un pr°t de l'OFID, de 25 millions dollars US (24,8%); (iii) une contribution du PAM de 7 millions 
de dollars US (6,9%); (iv) un montant de 28 millions dollars US (27.7%) qui sera couvert par un 
financement parall¯le de la BAD de 20 millions USD auquel s'ajoute un GAP de 8 millions dollars 
US qui seront couverts par l'allocation FIDA11 pour le Burundi, (vi) la contribution du 
Gouvernement pour 11,635 millions dollars US (11,5%), sous forme de taxes, droits de douanes 
et certains co¾ts de gestion de lôUFCP; et (vii) une contribution des b®n®ficiaires ¨ hauteur de 
1,883 million USD (1,9%). L'allocation IFAD 11 sera ®galement utilis®e pour combler 
ult®rieurement un ®ventuel d®faut de mobilisation d'autres sources. Les bailleurs ont particip® ¨ 
diff®rentes ®tapes de la conception du projet. Les cofinancements de l'OFID et du PAM sont 
confirm®s pour 2019 et le Gouvernement du Burundi a introduit les requ°tes en ce sens. Le 
financement parall¯le de la BAD est en cours de pr®paration. Le plan de financement par bailleur 
et par composante est donn® dans le tableau ci-apr¯s.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Project Components by Year -- Totals Including Contingencies

Totals Including Contingencies (US$ '000)

2019 2020 2021 2022 2023 2024 Total

A. Aménagement intégré des terroirs

1. Aménagement des collines et marais 1 977 10 239 13 395 13 126 5 625 81 44 443

2. Désenclavement - 3 301 5 009 5 894 1 567 817 16 587

Subtotal Aménagement intégré des terroirs 1 977 13 540 18 404 19 020 7 192 898 61 031

1. Développement communautaire inclusif et renforcement des capacités 869 1 236 1 459 1 414 1 370 823 7 172

2. Appui aux coopératives pour la valorisation, diversif ication de la 

productivité et développemnt des micro-entreprises 457 529 467 336 201 89 2 080

3. Amélioration de la productivité agricole 2 246 6 474 5 057 2 560 1 280 475 18 092

4. Appui à la lutte contre la malnutrition 1 063 1 333 1 399 1 466 1 071 437 6 769

4 635 9 573 8 382 5 777 3 922 1 825 34 113

1. Appui aux institutions 302 652 822 10 10 - 1 796

2. Facilitation et Coordination du Projet 493 422 554 616 608 683 3 377

3. Suivi & Evaluation, Gestion des Savoirs et Communication 137 72 148 77 80 177 691

932 1 147 1 524 703 698 860 5 863

Total PROJECT COSTS 7 544 24 259 28 310 25 500 11 812 3 582 101 007

B. Structuration communautaire inclusive, amélioration de la 

productivité, valorisation et  diversification par  le développement des 

coopératives

Subtotal Structuration communautaire inclusive, amélioration de la 

productivité, valorisation et  diversification par  le développement des 

coopératives

C. Unité de facilitation et de coordination du programme (UFCP - 

complément PNSADR-IM)

Subtotal Unité de facilitation et de coordination du programme (UFCP - 

complément PNSADR-IM)
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Tableau 6 : Contributions par source de financement (en USD) 

 

 

 

                      
94. Contribution du FIDA.  Le FIDA financera les activit®s li®es ¨ la composante 2 " structuration 
communautaire inclusive, am®lioration de la productivit®, valorisation et diversification par le 
d®veloppement des coop®ratives" et la composante 3 portant sur la "Coordination, gestion et 
suivi ®valuation du projet". La participation du FIDA dans la composante 1 se fera sur les ®tudes 
environnementales et suivies. 

95. Contribution de lôOFID financera les volets "Am®nagements des marais, Petite irrigation 
collinaire de la S/composante 1.1 et aux infrastructures de d®senclavement et valorisation de la 
S/composante 1.2. Le cofinancement a ®t® confirm® le 3 janvier 2018 et le GoB a transmis une 
requ°te en ce sens le 27 janvier 2018. Son approbation est programm®e pour le Conseil 
d'administration de l'OFID de D®cembre 2019. 

96. Contribution du PAM.  Le PAM financera le volet "Am®nagement des collines et versants" de la 
S/composante 1.1 pour am®liorer la production agricole des cultures pluviales (foss®s 
d'absorption d'eau, haies vives, bandes enherb®es, etc.), de versants surplombant des marais 
(nouveaux ou ¨ r®habiliter) par des techniques de conservation des eaux et des sols (foss®s 
anti®rosifs consolid®s, etc.) et la plantation de plants agroforestiers et forestiers de terres § 
pentes fortes et cr°tes d®nud®es sous forme de travaux HIMO ainsi que la fortification de la farine 
de maµs (dans le cadre du volet Valorisation et diversification de la production agricole) de la 
S/composante 2.2 et appui ¨ la lutte contre la malnutrition chronique de la S/composante 2.4. Le 
PAM a confirm® son cofinancement et a particip® ¨ toutes les ®tapes de la conception. 

97. Financement parall¯le BAD. La BAD a montr® son int®r°t ¨ participer ¨ un financement 
parall¯le du PIPARV-B pour un montant de 20 millions de dollars US. La participation se fera sur 
la composante 1 ax®e sur l'am®nagement des collines, les facilit®s dôinfrastructure, notamment 
les magasins de stockages des produits vivriers et une partie sera consacr®e ¨ lôappui ¨ la 
production des semences et plants. La BAD pr®voit une approbation du son financement en fin 
2019, cependant dans l'®ventualit® d'un financement insuffisant ou d'un d®faut de financement de 
la BAD, le FIDA comblera ce manquement par une utilisation partielle du FIDA 11. 

98. Contribution du Gouvernement. La contribution du Gouvernement sera principalement 
compos®e par lôexon®ration des taxes et imp¹ts du projet. Elle est destin®e ¨ financer les droits et 
taxes g®n®r®s par la mise en îuvre du projet, ainsi que les co¾ts r®currents relatifs ¨ la location 
de b©timent pour l'unit® de gestion du projet.     

Components by Financiers

(US$ '000)

Local

For. (Excl. Duties &

Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Exch. Taxes) Taxes

A. Aménagement intégré des terroirs

1. Aménagement des collines et marais 999 2,2 15 493 34,9 6 000 13,5 14 022 31,5 - - 7 930 17,8 44 443 44,0 8 997 27 517 7 930

2. Désenclavement - - 9 507 57,3 - - 2 993 18,0 1 102 6,6 2 986 18,0 16 587 16,4 4 683 8 919 2 986

Subtotal Aménagement intégré des terroirs 999 1,6 25 000 41,0 6 000 9,8 17 015 27,9 1 102 1,8 10 915 17,9 61 031 60,4 13 680 36 436 10 915

1. Développement communautaire inclusif et renforcement des 

capacités 4 754 66,3 - - - - 2 333 32,5 85 1,2 - - 7 172 7,1 - 7 172 -

2. Appui aux coopératives pour la valorisation, diversif ication de la 

productivité et développemnt des micro-entreprises 2 058 98,9 - - - - - - 22 1,1 - - 2 080 2,1 - 2 080 -

3. Amélioration de la productivité agricole 12 350 68,3 - - - - 5 068 28,0 674 3,7 -0 - 18 092 17,9 45 18 047 -

4. Appui à la lutte contre la malnutrition 2 185 32,3 - - 1 000 14,8 3 584 53,0 - - 0 - 6 769 6,7 649 6 120 -

21 346 62,6 - - 1 000 2,9 10 985 32,2 781 2,3 -0 - 34 113 33,8 695 33 418 -

1. Appui aux institutions 1 619 90,1 - - - - - - - - 177 9,9 1 796 1,8 213 1 406 177

2. Facilitation et Coordination du Projet 2 958 87,6 - - - - - - - - 418 12,4 3 377 3,3 341 2 934 101

3. Suivi & Evaluation, Gestion des Savoirs et Communication 567 82,0 - - - - - - - - 124 18,0 691 0,7 195 372 124

5 143 87,7 - - - - - - - - 720 12,3 5 863 5,8 749 4 712 403

Total PROJECT COSTS 27 488 27,2 25 000 24,8 7 000 6,9 28 000 27,7 1 883 1,9 11 635 11,5 101 007 100,0 15 123 74 566 11 318

GOVT Total

B. Structuration communautaire inclusive, amélioration de la 

productivité, valorisation et  diversification par  le 

développement des coopératives

Subtotal Structuration communautaire inclusive, 

amélioration de la productivité, valorisation et  

diversification par  le développement des coopératives

C. Unité de facilitation et de coordination du programme 

(UFCP - complément PNSADR-IM)

Subtotal Unité de facilitation et de coordination du 

programme (UFCP - complément PNSADR-IM)

FIDA OFID PAM

BAD financement

parallèle/GAP BENEFICIAIRES
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99. Contribution des b®n®ficiaires. Leur participation consisterait en grande partie en nature, (main 
dôîuvre) dans des travaux ou sous forme de terrain dans le cadre des coop®ratives pour la 
construction des infrastructures de stockage. 

100. Gap de financement: L'allocation FIDA11 pour le Burundi sera partiellement utilis®e pour 
combler un gap de financement de dollars US 8 millions et un ®ventuel d®faut de mobilisation 
(partielle ou totale) des autres sources.  

101. Cat®gories de d®penses. Les d®penses  d'investissements repr®sentent 96,3% et les co¾ts 
r®currents 3,7%. La cat®gorie A "G®nie civil/infrastructures" repr®sente 59,8% suivie par la 
cat®gorie D "Formation/Information" pour 19,1%. Les d®penses par cat®gories et par bailleurs 
sont donn®es dans le tableau ci-apr¯s: 

Tableau 7 : Dépenses par catégorie et par source de financement (en USD 000) 

 
 

 

C. Résumé des avantages et analyse économique 

102. Le PIPARV-B touchera directement 235 000 m®nages soit environ 1 175 000
65
 personnes dans 

les cinq provinces cibles. Les m®nages b®n®ficiant des interventions sur les am®nagements des 
collines et bassins versants, les am®nagements des marais, et de la petite irrigation collinaire 
sont estim®s § 160 000. Ces am®nagements offriront plus de 10 millions personne/jour de 
travail

66
, qui profitera en priorit® aux personnes des cat®gories 1 & 2A. Les interventions au 

niveau du d®senclavement et infrastructures de valorisation offriront : (i) aux m®nages des marais 
et collines un acc¯s plus rapide pour stocker et vendre leurs surplus de production, et (ii) 190 500 
personne/jour de travail occasionnel sur les chantiers de r®habilitation des pistes et construction 
de hangars et magasins. 

103. Les interventions au niveau de la structuration communautaire profiteront ¨ quatre types de 
b®n®ficiaires: (i) le renforcement des capacit®s des principaux acteurs; (ii) la lutte contre la 
malnutrition, victimes de violence bas®e sur le genre, etc. (environ 25 000 personnes), (iii) 
d®veloppement des coop®ratives pour au moins 15 500 membres, et (iv) activit®s g®n®ratrices 
des revenus et microprojets (pour 3 000 jeunes).  

104. La combinaison des activit®s auxquelles les b®n®ficiaires de PIPARV-B participeront sont : 

- Pour la composante 1.  
Á Les b®n®ficiaires des marais et de lôirrigation collinaire poss¯dent d®j¨ des parcelles sur les 
collines et les bassins versants. Le total de ménages bénéficiaires de la composante 1 est de  
160 000 ménages parmi lesquels certains peuvent bénéficier des activités prévues au niveau 
de la composante 2.  
Á Les aménagements des terroirs de colline (60 000 ha) profiteront à 120 000 ménages (à 
raison de 0,5 ha par m®nage).  Il sôagit des m®nages des cat®gories 2, 3, 4 et 5 qui disposent 
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 La population des 5 Provinces (20 communes) est estimée à 1 939 365 constituée de 387 873 ménages. 
66

 Travail occasionnel sur les chantiers des travaux dôam®nagement des marais ou en HIMO en çcash for workè sur les 
collines et bassins versants. 

Expenditure Accounts by Financiers

(US$ '000)

Local

For. (Excl. Duties &

Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Amount % Exch. Taxes) Taxes

I. Investment Costs

A. Génie civile/Infrastructures 609 1,0 24 820 41,1 6 000 9,9 17 015 28,2 1 102 1,8 10 876 18,0 60 422 59,8 13 441 36 105 10 876

B. Equipements et matériels 8 094 68,6 - - 217 1,8 2 694 22,8 597 5,1 196 1,7 11 797 11,7 384 11 217 196

C. Etudes 819 46,2 180 10,1 - - 672 37,9 - - 104 5,8 1 774 1,8 298 1 373 104

D. Formation et Information 12 578 65,1 - - 783 4,1 5 734 29,7 174 0,9 44 0,2 19 315 19,1 538 18 732 44

E. Assistance Technique 56 98,9 - - - - - - 1 1,1 - - 57 0,1 23 35 -

F. Contrat de Prestation de Services 2 030 51,5 - - - - 1 885 47,8 10 0,2 16 0,4 3 941 3,9 165 3 759 16

Total Investment Costs 24 186 24,9 25 000 25,7 7 000 7,2 28 000 28,8 1 883 1,9 11 235 11,5 97 305 96,3 14 849 71 221 11 235

II. Recurrent Costs

A. Salaires et indémnités 2 444 100,0 - - - - - - - - - - 2 444 2,4 - 2 444 -

B. Opérations et Maintenance 858 68,2 - - - - - - - - 400 31,8 1 258 1,2 274 901 83

Total Recurrent Costs 3 302 89,2 - - - - - - - - 400 10,8 3 702 3,7 274 3 345 83

Total PROJECT COSTS 27 488 27,2 25 000 24,8 7 000 6,9 28 000 27,7 1 883 1,9 11 635 11,5 101 007 100,0 15 123 74 566 11 318

GOVT TotalFIDA OFID PAM

BAD financement

parallèle/GAP BENEFICIAIRES
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de terres. Les ménages des catégories 1 et 2 vont bénéficier des travaux HIMO dans les 
aménagements des parcelles de collines. 
Á Les aménagements des versants de protection les marais contre lô®rosion (20 000 ha) 
seront réalisés au profit de 40 000 ménages (¨ raison de 0, 5 ha par m®nage). Il sôagit des 
ménages des catégories 2, 3, 4 et 5 qui disposent de terres sur les versants à protéger. Les 
ménages des catégories 1 et 2 vont bénéficier des travaux HIMO dans les travaux de 
protection des bassins versants. 
Á Les aménagements de marais (2000 ha) seront réalisés au profit de 33 000 ménages 
b®n®ficiaires (¨ raison de 6 ares par m®nage). Il sôagit surtout des m®nages des cat®gories 2, 
3, 4 et 5 qui disposent des terres à la fois sur les collines et bassins versants et dans les 
marais. 
Á Lôirrigation collinaire sur 500 ha sera r®alis®e au profit de 1600 b®n®ficiaires (¨ raison de 0,3 
ha par m®nage). Il sôagit surtout des m®nages des catégories 2, 3, 4 et 5 qui disposent des 
terres à la fois sur les collines et bassins versants et dans les marais. 

- Pour la composante 2, il y a 6 activités principales:  
Á Activités génératrices de revenus, concernent 12 250 ménages de la catégorie 1& 2A 
Á Elevage associé (pisciculture), concerne 6000 ménages des catégories  1 et 2A 
Á Apiculture, concerne 800 ménages entièrement au profit des catégories  1 et 2A  
Á Aviculture traditionnelle, concerne 4200 ménages au profit des catégories 1 et 2A 
Á Elevage caprin, concerne 5130 ménages des catégories 1 et 2 
Á Elevage porcin, 6 588 ménages de la catégorie 1 et 2A 
Á Activités de nutrition au profit de 35 532 ménages des catégories 1& 2 pour réduire la 
malnutrition chronique chez les enfants de moins de 5 ans  
Á Amélioration de la productivité avec 1050 CEP au profit de 31 500 producteurs.   

105. Certaines activit®s d'intensification agricole pr®vues en ann®e 1 ne sont pas tributaires des 
travaux de protection environnementale. Leur mise en îuvre poura °tre rapide (mise ¨ l'®chelle 
des succ¯s des projets en cours) et sera d®centralis®e au niveau province/commune et 
ex®cut®es par des ONG prestataires exp®riment®es. La FAO supervisera les activit®s dôappui ¨ la 
production des semences vivri¯res selon une convention avec le projet qui sera pr®cis®e au 
d®marrage. Les ®tudes, les formations et les plans d'am®nagement participatifs vont d®marrer en 
Y1 et cela donnera effectivement plus de cr®dibilit® au projet.  

106. Les avantages financiers du projet ont ®t® estim®s dans des situations çsansè projet et 
ç avec è projet.  Lôanalyse financi¯re est conduite du point de vue (i) des petits exploitants de la 
fili¯re riz dans les marais, (ii) les activit®s g®n®ratrices des revenus ciblant plus particuli¯rement 
les jeunes et m®nages vuln®rables, (iii) les activit®s li®es au petit ®levage, et (iv) les coop®ratives.  
Les prix utilis®s sont ceux collect®s par la mission en f®vrier 2018, v®rifi®s aupr¯s de projets sur 
financement FIDA en cours et r®actualis®s. Les avantages financiers

67
 obtenus sont 

encourageants. 

107. Les mod¯les de cultures cibl®es, pour illustrer les avantages financiers du PIPARV-B  sont 
financi¯rement rentables, comme indiqu®s dans le tableau ci-apr¯s: 
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 Les calculs et hypothèses sont détaillés dans le document de travail  3 - Analyse économique et financière. 
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Tableau 8. Mod¯les de cultures cibles du projet 

 
 

108. PIPARV-B fera appel ¨ la main dôîuvre occasionnelle pour les travaux dôam®nagement des 
collines, des bassins versants, la r®habilitation des pistes et la construction des hangars et 
magasins de stockage. Le projet va sôassurer que lôoffre du  travail cr®® par les chantiers des 
travaux dôam®nagement et de r®habilitation b®n®ficie aux populations de la cat®gorie 1 & 2.  

109. Les diff®rentes interventions pour la valorisation et diversification de la production agricole sont 
toutes ax®es vers les cat®gories vuln®rables, femmes et jeunes en particulier. Les activit®s 
concernent la formation aux m®tiers non-agricoles comme le petit ®levage (pour diversifier les 
revenus et la fumure en appui aux chaines de solidarit® porcine et caprine), la diversification des 
revenus ¨ travers lôapiculture, lôaviculture, pisciculture en ®levage associ®, etc. 

110. La rentabilit® des principales AGR et des microprojets est relativement int®ressante. En terme 
mon®taire, ceux impliqu®s dans les AGR et les petites entreprises pourront avoir en moyenne des 
b®n®fices nets annuels dôenviron 2 millions BIF, d®pendant du type dôactivit®

68
.  Les d®tails de ces 

activit®s sont dans les pi¯ces jointes. Un r®sum® est fourni dans le tableau ci-apr¯s: 

Tableau 9. B®n®fices par activit®s 

Activit® fr®quence Ventes 
(BIF) 

charges 
(BIF) 

B®n®fice 
net (BIF) 

Taux de 
rentabilit® 

B®n®fice 
annuels (BIF) 

Commerce de banane 4 fois par semaine 87 500 63 500 24 000 27% 4 800 000 

Commerce des produits 
vivriers (riz) 

Au plus 2 fois lôan 320 000 214 200 10 500 33% 211 600 

Brochettes de ch¯vre Presque tous les jours 80 000 62 490 17 510 22% 5 253 000 

Commerce des produits 
vivriers (haricot) 

Au plus 2 fois lôan 300 000 107 000 193 000 64% 386 000 

Transformation de la 
banane en vin  

10 jours ï 3 fois/mois 120 000 70 820 4 980 41% 1 770 480 

Commerce de pomme de 
terre 

2 fois par semaine 37 500 29 500 8 000 21% 800 000 

Commerce dôavocat 
(grossiste) 

En principe 1 fois lôan, mais 
peut se faire toute lôann®e 

636 000 138 000 498 000 78% 498 000 

Restauration  Tous les jours 75 000 55 840 19 160 26% 5 748 000 

Commerce de ch¯vre Tous les jours 260 000 217 000 43 000 17% 516 000 

Commerce de mais Une saison dans lôann®e 167 000 112 000 55 000 33%                                 110 000 

 
111. Pour les activit®s li®es au petit ®levage, PIPARV-B a port® une attention particuli¯re aux activit®s 
suivantes: (i) lô®levage associ® (pisciculture-aviculture) ¨ titre pilote. On a constat® que lô®levage 
associ® est adapt® aux m®nages vuln®rables avec un acc¯s limit® ¨ la terre et reste rentable. (ii) 
lô®levage des caprins va se pratiquer en association. (iii) lôaviculture traditionnelle am®lior®e se 
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 Voir les détails la rentabilité des activités les plus citées parmi les jeunes dans les 5 provinces dans le DT 4. 

Brut (BIF/ha) Net (BIF/ha)

avant projet avec projet

Taux de 

rentabilté avant projet avec projet

Taux de 

rentabilté

nets (BIF) 

avec frais 

f inancier

taux de 

rentabilité

Aménagements collines et irrigation collinaires

Mais 287 700 349 500 21% 47 700 169 500 255% 122 260 156%

Haricot 318 000 457 000 44% 108 000 277 000 156% 215 960 100%

Pomme de terre 819 000 1 430 000 75% 519 000 1 115 000 115% 749 400 44%

Banane 1 205 000 1 901 000 58% 725 000 1 505 000 108% 1 185 160 63%

Marais

Riz 590 025 1 061 400 80% 170 025 611 400 260% 509 400 200%

Mais 0 0 0% 0 0 0% 0 0%

Haricot 418 500 594 000 42% 166 500 384 000 131% 312 320 88%

Pomme de terre 1 927 500 2 439 000 27% 1 267 500 1 854 000 46% 1 529 120 21%

avec projet
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fera ¨ petites ®chelles avec des poules de race locale soumise aux traitements prophylactiques et 
avec un dispositif permettant dô®viter la pr®dation des poussins. (iv) la culture de champignons 
vise ¨ am®liorer la diversification des revenus en faveur des m®nages b®n®ficiaires des 
FARN/FAN. 

112. Les activités préconisées sont toutes rentables. Un résumé est fourni ci-après: 

 Tableau 10. Rentabilit® par activit®s  

Activité Recettes (BIF) Charges (BIF) Rentabilité (BIF) TRI 

Elevage associé (pour un étang de 100m²) 157 500 000 111 099 350 46 400 650 42% 

Aviculture (moyenne sur  2 ans) 4 449 600 1 611 125 2 835 475 175% 

Caprin (moyenne  sur 4 ans) 13 208 350 6 851 900 6 356 450 93% 

Elevage porcin (moyenne sur 3 ans) 2 155 413 814 257 1 341 156 165% 

Champignon 7 200 000 3 854 400 3 308 600 86 % 

 

113. Les productions additionnelles dues aux diff®rents  volets r®sulteront ¨ lôaugmentation des 
rendements, une meilleure maitrise du calendrier culturale, de lôorganisation de la 
commercialisation et du d®veloppement dôactivit®s  post-r®colte. La combinaison de ces 
interventions engendrera une production additionnelle due aussi ¨ la diminution de la perte post-
r®colte. La production additionnelle reste quand m°me faible au regard des besoins du pays. Une 
large part du financement sera aussi consacr®e aux m®nages vuln®rables et aux jeunes.  En plus 
d'un encadrement appropri®, des actions sp®cifiques traitant la malnutrition et appui aux victimes 
de la violence prennent une importance capitale dans le projet et qui d®passe le cadre purement 
consid®ration sociale. Les b®n®fices qui en d®coulent permettent aux m®nages, femmes et 
jeunes cibl®s dôavoir suffisamment des activit®s g®n®ratrices des revenus qui renforcera leur 
r®silience.  

114. Les mod¯les dôexploitations des petits producteurs  propos®s sont bas®s sur les sp®cificit®s 
des r®gions choisies et les groupes cibles d®finis en fonction de leur niveau de pauvret®, bas® sur 
des crit¯res de possession ou non de terres. Les activit®s agro-sylvo-zootechniques ¨ d®velopper 
par le PIPARV-B de mani¯re int®gr®e vont davantage toucher les m®nages des cat®gories 2 et 3 
qui nôont pas de grandes superficies de terres (inf®rieures ¨ 1 ha). Certains de ces m®nages 
poss¯dent des parcelles de colline et de marais. Avant-projet, la majorit® de ces m®nages 
pratiquent  g®n®ralement des associations de 2 ou 3 cultures (haricot-maµs ou maµs-pomme de 
terre, etc.) et nôutilisent que faiblement le fumier et les engrais chimiques. Avec le projet, lôobjectif 
est de pratiquer des cultures pures en lignes. Ce choix est dict® par la politique du Gouvernement 
qui pr¹ne de plus en plus la sp®cialisation r®gionale des cultures. 

115. Trois mod¯les dôexploitations familiales repr®sentatives des cibles (petits producteurs) du projet 
ont ®t® formul®s: (i) b®n®ficiaires des terres dans les collines (C2, C3, C4 et C5), (ii) b®n®ficiaires 
des parcelles dans les marais et qui ont des parcelles sur les collines et b®n®ficient aussi 
d'am®nagements collinaires (iii) b®n®ficiaires de la petite irrigation sur les collines et qui 
b®n®ficient des am®nagements collinaires. Malgr® la petite taille des parcelles, les mod¯les sont 
plus rentables dans la situation avec projet, comme le d®montre le tableau ci-apr¯s : 

  Tableau 11. B®n®fices nets par activit®s 

 Superficie (are) 
 

Bénéfice net  (BIF) 

Avant-projet Avec projet 

Superficie moyenne d'une exploitation au niveau colline  50 142 685 370 588 

Superficie moyenne dôune parcelle de marais 6 24 778 71 802 

Superficie moyenne d'une exploitation au niveau colline 
sous irrigation   

50 23 850 113 900 

Note : lô®levage porcin et caprin sera r®alis® principalement au profit de 80% des m®nages des cat®gories 1 et 2 
sans terre ou avec un acc¯s limit® ¨ la terre nôayant b®n®fici® dôaucune autre activit® ¨ part les travaux HIMO. Pour 
ceux possédant une exploitation, il faut inclure les bénéfices découlant de ces activités. 

Analyse ®conomique 

116. Lôanalyse r®v¯le que le projet est ®conomiquement viable, ce qui est excellent compte tenu de 
lôobjectif et de la nature du projet (priorit® aux cat®gories vuln®rables dans la zone du projet, en 
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grande partie sans terre). Le taux de rentabilit® interne ®conomique (TRIE) du projet PIPARV-B 
serait de 25,2% et la Valeur actuelle nette (VAN) du flux de tr®sorerie nette ®conomique 
g®n®r®e par le projet, ¨ un COC

69
 du capital de 14%

70
 serait dôUSD 33,017 millions. Ce taux 

est sensible au rythme dôadoption de la part de la population cible. 

117. La rentabilit® du projet a ®t® test®e sous diff®rents sc®narios, par rapport au cas de base. Cette 
analyse de sensibilit® a tenu compte des risques qui peuvent,  ¨ d®faut de mesures 
cons®quentes pour les att®nuer, entraver la r®alisation des objectifs recherch®s. Le projet a tenu 
compte de ces risques en pr®voyant des moyens et mesures pr®cis pour les att®nuer/r®duire.  Ce 
faisant, le niveau de risque r®siduel suite ¨ la mise en îuvre de ces dispositions sera r®duit ¨ un 
niveau faible. 

118. Lôaugmentation des b®n®fices de 10% laisserait PIPARV-B rentable avec un TRIE de 26,4% 
tandis quôune diminution des b®n®fices de 10%, 20% et 30% aurait toujours un TRIE sup®rieur au 
COC. Le TRIE serait de 24,0% (diminution des b®n®fices par 10%), de 22,8% pour des b®n®fices 
diminuant de 20%, et de 22,5% pour des b®n®fices diminuant de 30%. Le TRIE serait positif ¨ 
21,6%  et 18,7%  en cas dôaccroissement des co¾ts de 10% et 20%.   

Tableau 12. Taux de rentabilit® interne ®conomique (TRIE) du projet 

 
 

 

119. Risques - analyse de sensibilit®. Lôanalyse de sensibilit® du TRIE pour les diff®rentes 
hypoth¯ses de variation des co¾ts et des b®n®fices (augmentation des co¾ts, r®duction et/ou 
retard des b®n®fices, etc.) a confirm® un TRIE assez robuste dans les diff®rents cas (voir tableau  
ci-apr¯s). 

Tableau 13: Variations du TRIE du projet 

Hypothèses de calcul  Taux de 
rentabilité 

Valeur actuelle nette 
(en USD 000) 

Scenario de base  25,2% 24, 265 

Augmentation des coûts 
Risques : coûts unitaires élevés, passation des marchés retardée, etc. 
Atténuation : mitig® car côest un projet dont une grande partie des 
financements va vers des aménagements des terres, et les prix reflètent 
les travaux  et infrastructures. Le projet a été formulé en USD et le 
risque dôaugmentation des rubriques est atténué. Imprévus physiques et  
financiers pris en considération. 

10% 21,6% 18 ,432 

20% 18,7% 12 ,600 

 

Augmentation des bénéfices 
Risques : souhaitable pour les nombres des bénéficiaires, taux 
dôadoption, durabilit® des AGR,  etc. 
Atténuation : un taux dôadoption conservateur de 50%-80% pour 
certaines activit®s apr¯s la mise en îuvre. Appui,  encadrement et 
accompagnement des producteurs, formation et suivi des bénéficiaires 
cibles par  le projet.  

10% 26,4% 27,263 

20% 27,6% 30,261 

 

Diminution des bénéfices 
Risques : nombre des b®n®ficiaires, taux dôadoption, durabilit® des AGR, 
mauvaise gestion de la terre,  etc. 
Atténuation : un taux dôadoption conservateur, encadrement et 
accompagnement des producteurs, formation et suivi par le projet,  etc.  

10% 24,0% 21,268 

20% 22,8% 18,270 

30% 22,5% 17,371 

Bénéfices retardés 1 an 18,8% 13,317 

                                                      
69

 Co¾t dôopportunit® du capital. 
70

 On a pris comme r®f®rence le taux dôint®r°t des appels dôoffres des coupons ®mis par le Tr®sor, qui a eu un taux de 14% 
en octobre 2017. Les bons de trésor, par contre étaient à 11.34% pour les titres à 52 semaines. 

+10% +20% +50% 10% +20% -10% -20% - 30%

TRIE 25,2% 21,6% 18,7% 12,6% 26,4% 27,6% 24,0% 22,8% 22,5%

VAN (USD 000) 24 265 18 432 12 600 -4 899 27 263 30 261 21 268 18 270 17 371

a/ Tous les coûts du projet.

Cas de 

base

Accroissement des 

bénéfices
Diminution des bénéficesAccroissement des coûts 
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Risques : retards dans la mise en îuvre du projet, 
administration/réglementation instable, délai dans la participation des 
partenaires, etc. 
Atténuation : renforcement de capacit® et de moyens dôintervention des 
structures de mise en îuvre du projet. Les projets techniques ont 
continué malgré la crise socio-économique. 
Les partenaires ont déjà signifié leur accord de participation. Les 
bénéficiaires cibles sont très demandeurs. 

2 ans 15,2% 3,713 

   

D. Durabilité 

120. La durabilit® des interventions du PIPARV-B sera assur®e par le recours aux institutions 
p®rennes du syst¯me de d®veloppement agricole. Au niveau des associations et coop®ratives, 
PIPARV-B sôassurera que les capacit®s organisationnelles et de gestion sont suffisamment 
renforc®es pour permettre des partenariats et des dialogues entre les diff®rents acteurs. Des 
conventions seront ®tablies avec des perspectives sur le long terme et non limit®es ¨ la dur®e du 
projet. Le renforcement des liens entre producteurs et op®rateurs de march®s devra favoriser le 
d®veloppement de fili¯res au sein desquelles les producteurs gagnent en s®curit® et sont incit®s 
¨ poursuivre leur effort d'investissement ¨ plus long terme.  

121. La gestion et lôentretien des am®nagements seront assur®s par les b®n®ficiaires, avec un impact 
positif sur la production agricole et l'adaptation des producteurs face aux effets du changement 
climatique. Les formations des associations des usagers des pistes devront renforcer la durabilit® 
pour leur entretien. La construction des hangars de stockage ainsi que les ®quipements ¨ co¾ts 
partag®s avec les b®n®ficiaires feront de ces derniers des parties prenantes du succ¯s ¨ long 
terme du projet.  

122. L'appui ¨ la diversification des activit®s doit permettre aux m®nages les plus vuln®rables 
d'obtenir des revenus r®guliers pouvant °tre investis dans d'autres activit®s et r®duire les risques 
li®s aux al®as climatiques, maladies, ravageurs, etc. La sensibilisation des populations rurales et 
l'am®lioration de leurs connaissances sur les bonnes pratiques de gestion des risques 
(environnementaux, climatiques, hygi¯ne, nutrition, etc.) am®lioreront durablement les conditions 
de vie des populations des zones cibl®es.  

123. La prise en compte des enjeux environnementaux et climatiques garantira la durabilit® des 
investissements. De nombreux acteurs sont engag®s dans la lutte anti®rosive sur le plan national. 
Les bonnes pratiques de lutte anti®rosive ont ®t® capitalis®es au Burundi et dans la sous-r®gion, 
mais le d®fi principal sera dôidentifier des m®canismes permettant la p®rennisation de lôapproche, 
afin de garantir v®ritablement la mise en place de terrasses progressives, et lôinscription de ces 
pratiques dans la planification locale au niveau collinaire et communautaire. Le dialogue sur 
l'approche Colline initi®e par le projet sera renforc® avec le Gouvernement pour le g®n®raliser ¨ 
l'ensemble du pays afin d'am®liorer les conditions des m®nages des cat®gories 1 et 2 qui ont ®t® 
le plus souvent exclus des interventions des projets ant®rieurs et qui constituent les groupes les 
plus pauvres du pays. 
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Appendice 1: Antécédents du pays et contexte rural   

I. Economie, agriculture et pauvret® rurale au Burundi 

1.     Situation ®conomique. Le Burundi a une superficie de 27 834 km
2 
et une population estim®e 

¨ plus de 11 millions dôhabitants en 2017. Bien quôil d®tienne la plus forte croissance en termes 
dôIndice de D®veloppement Humain (IDH), qui est pass® de 0,298 (en 2005) ¨ 0,404 (en 2015)

71,
 au 

niveau de lôEast African Community (EAC) et de la Communaut® ®conomique des pays des Grands 
Lacs, il reste class® dans les cat®gories des pays ¨ faible d®veloppement humain (184

¯me
 pays sur 

188 class®s). Pr¯s de 65%
72 
de sa population dont 69% en milieu rural et 34% en milieu urbain vit 

sous le seuil de pauvret®. Dôapr¯s le classement effectu® pour lôann®e 2015 par la Banque Mondiale 
(BM) au niveau du Doing Business, le Burundi occupe la 164

¯me 
place sur 190 ®conomies ®tudi®es et 

class®es contre la 150
¯me
 place en 2014. En prenant en compte les financements ext®rieurs, avant 

2015, le Burundi affectait un peu plus de 10% de son budget total annuel ¨ lôagriculture, 
conform®ment aux accords de Maputo. Le secteur agricole est tr¯s faiblement financ® par les 
institutions bancaires et de microfinance. Il ne b®n®ficie que de 0,6% du total des cr®dits accord®s par 
ces institutions. 

2. Agriculture et pauvret® rurale. Lô®conomie du Burundi repose sur une agriculture 
principalement de subsistance qui occupe plus de 90% de la population et fournit 95% de lôoffre 
alimentaire. Elle contribue ¨ 44%

73
 au PIB et ¨ 95% aux recettes dôexportation. La malnutrition 

constitue un d®fi majeur de la population burundaise. Soixante-quinze pour cent
74 
de la population 

burundaise vivant en milieu rural est en ins®curit® alimentaire dont 7,9% en ins®curit® alimentaire 
s®v¯re. Les r®sultats pr®liminaires de lôEDS-B

75
 2016-2017 montrent que lô®tat nutritionnel reste 

pr®occupant: le taux de pr®valence de la malnutrition chronique chez les enfants ©g®s de moins de 5 
ans est de 56% contre 58% en 2010, celui de la malnutrition aig¿e est de 5% contre 6% en 2010 et 
celui de lôinsuffisance pond®rale est de 29% comme en 2010. Le Burundi a adh®r® au Mouvement 
SUN

-
REACH

76
 en f®vrier 2013 et sô®tait engag® ¨ r®duire le taux de malnutrition chronique de 58% ¨ 

48% ¨ fin 2017. Il a ®labor® un document strat®gique multisectoriel pour guider les actions ¨ 
entreprendre. Ce sont les m®nages des cat®gories les plus pauvres, sans acc¯s ou avec un tr¯s 
faible acc¯s ¨ la terre, qui sont les plus confront®s aux probl¯mes dôins®curit® alimentaire et de 
malnutrition. Or, lôeffectif de ces m®nages augmente dôann®e en ann®e ¨ cause du morcellement 
excessif des terres cons®cutif ¨ la forte pression d®mographique. La taille moyenne des exploitations 
est de 0,5 ha. Les cultures vivri¯res occupent 90% des superficies cultiv®es. Class®es par ordre de 
quantit®s annuelles produites, ces cultures sont les bananes, les tubercules et racines, les 
l®gumineuses, les c®r®ales, les l®gumes et fruits ainsi que les ol®agineux. Le riz est en pleine 
expansion gr©ce aux am®nagements et r®habilitations des marais et p®rim¯tres irrigu®s rendus 
possibles gr©ce aux projets mis en îuvre sur financements ext®rieurs. Une attention particuli¯re 
m®rite d'°tre port®e ¨ la lutte contre les maladies et ravageurs des cultures. Les productions agricoles 
de rente et dôexportation: (caf®, th®, coton, palmier ¨ huile, canne ¨ sucre, tabac, riz, quinquina) 
constituent une source importante de croissance pour le secteur agricole. La faiblesse des 
rendements  agricoles est cons®cutive ¨ la d®gradation de la fertilit® des sols de plus en plus 
surexploit®s, ¨ la faible utilisation dôintrants, au changement climatique, ¨ un faible encadrement des 
agri-®leveurs, ¨ la faible adh®sion aux organisations de producteurs et au faible acc¯s au cr®dit. Etant 
soumis ¨ la pression fonci¯re, l'®levage extensif ®volue rapidement vers l'int®gration agro-sylvo-
pastorale. Cette mutation m®rite d'°tre accompagn®e en termes d'am®lioration g®n®tique, sanitaire et 
alimentaire. Avec le repeuplement du cheptel, lô®levage sous forme de cha´nes de solidarit® 
communautaire animale (CSCA) joue un r¹le important dans les exploitations agricoles des m®nages 
pauvres. Par le lait et le fumier quôil produit, lô®levage contribue ¨ lôam®lioration de la ration 
alimentaire et des revenus des m®nages. 
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 Rapport du PNUD, 2016http, /burundi-agnews.org/afrique/le-burundi-a-quasi-double-son-idh-en-10-ans-pnud/ 
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 Rapport national de contextualisation/priorisation des objectifs de développement durable (ODD), PNUD, Gouvernement,  
     Mars 2017. 
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 Ce taux varie suivant la source. Il est parfois estimé à 50%. 
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 Rapport provisoire de revue à mi-parcours du PNIA. 
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 Enquête de santé au Burundi. 
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Tableau 1. Données sur la production agricole nationale et dans la zone du projet 

Cultures  Production agricole  nationale  
(2014-2015)* 

Production agricole dans la zone du projet  
(2014-2015)* 

 Tonnes Tonnes En % / production nationale  

Riz 38 674 6 218 16,1% 

Maïs 160 713 50 963 31,7% 

Haricot 335 537 125 860 37,5% 

Pomme de terre 123 711 48 349 39,1% 

Patate douce 580 848 272 452 46,9% 

Manioc 2 757 583 633 682 23% 

Banane 865 570 425 809 49,2% 

                    *Données de l'enquête nationale agricole du Burundi (ENAB, 2014-2015) 

 

   Tableau 2. Rendements des principales cultures sans projet  

Cultures  Rendements actuels (T/ha) 

Riz de marais 1,5 

Maïs de colline  0,9 

Maïs de marais 1,5 

Haricot de colline 0,6 

Haricot de marais 0, 75 

Pomme de terre de colline  6 

Pomme de terre de marais 7,5 

Banane à cuir de colline  6 

                                                 *Selon les données d'ISABU 
 

II. Cadre politique et strat®gies du secteur agricole et rural 

3. La Vision Burundi 2025 (juin 2011). Elle traduit les aspirations des burundais et constitue un 
document qui sert de référence pour le développement socio-économique du Burundi. Elle met un 
accent particulier sur la mission principale de lôagriculture dôçassurer ¨ tous les Burundais la s®curit® 
alimentaire en quantit® et en qualit®ôô par la transformation de lôagriculture de subsistance en une 
agriculture familiale, commerciale, soucieuse de lôenvironnement et de la bonne gestion des 
ressources

77
. Elle vise aussi la r®duction du taux de  croissance d®mographique ¨ 2%/an  en 2025, et 

lôurbanisation en vue de lib®rer des terres agricoles et pour permettre la modernisation et 
lôaugmentation de la production agricole. 

4. Le cadre strat®gique de croissance et de lutte contre la pauvret® de deuxi¯me 
g®n®ration (CSLP II 2012-2015, janvier 2012). Il comprend quatre axes strat®giques: (i) le 
renforcement de lô®tat de droit ; la consolidation de la bonne gouvernance et la promotion de lô®galit® 
femmes-hommes; (ii) la transformation de lô®conomie burundaise pour une croissance soutenue et 
cr®atrice dôemplois; (iii) lôam®lioration de lôaccessibilit® et de la qualit® des services sociaux de base et 
le renforcement du socle de la protection sociale; (iv) la gestion de lôespace et de lôenvironnement 
pour un d®veloppement durable, garant de la protection des ressources naturelles du pays. 

5. La strat®gie agricole nationale (SAN, 2008-2015, juillet 2008). Lôobjectif principal est de 
r®habiliter lôoutil de production, redynamiser lôactivit® agricole, relancer la production agro-Sylvio-
zootechnique, et moderniser le secteur agricole de mani¯re ¨ transformer lôagriculture de subsistance 
en une agriculture de march®. Un taux de croissance de 6%/an a ®t® retenu. La SAN actualis®e pour 
la p®riode 2016-2025 sera prochainement valid®e. 

6. Le Programme National de S®curit® alimentaire (PNSA, 2009-20015, f®vrier 2009). En  
coh®rence avec le CSLP II et la SAN, il permet dôint®grer les priorit®s des groupes les plus 
vuln®rables qui composent la majorit® des exploitants agricoles burundais.  

7. Le document dôorientation strat®gique du secteur pour lô®levage (DOS, 2014). Il vient 
compl®ter la SAN et le PDDAA et indique les orientations pour le secteur de lô®levage ¨ 2030. 

8. Le plan national dôinvestissement agricole (PNIA 2012-2017, juin 2011). Il vise ¨ 
op®rationnaliser la SAN 2008-2015 et le Programme d®taill® de d®veloppement de lôagriculture 
africaine (PDDAA) sign® le 24 ao¾t 2009  demandant aux Etats de consacrer ¨ lôagriculture au moins 
10% des d®penses. Il comprend les 4 quatre programmes prioritaires: (i) çlôaccroissement durable de 
la production et de la s®curit® alimentaireè, (ii) çla professionnalisation des producteurs et la 
promotion de lôinnovationè, (iii) çle d®veloppement des fili¯res et de lôagro-businessè, et (iv) çle 

                                                      
77

 Plan national dôinvestissement agricole (PNIA), 2012-2017, Ministère de lôAgriculture et de lôElevage, Juin 2011, page 5. 
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renforcement des institutions publiquesè. Le PNIA est conforme ¨ la Vision Burundi 2025 et au CSLP 
II. Il a ®t® actualis® pour la p®riode 20016-2020 et sera prochainement valid®.  

9. Le rapport national de contextualisation et de priorisation des objectifs de 
d®veloppement durable (ODD) pour le Burundi, (PNUD/Gouvernement, mars 2017). Le Burundi 
a fix® ses priorit®s et ®labor® un plan national dôop®rationnalisation des ODD afin dôoptimiser les 
chances de les atteindre. 

10. Autres strat®gies sous-sectorielles. Le Burundi sôest ®galement dot® dôautres strat®gies 
sous-sectorielles comme la strat®gie nationale de d®veloppement du riz (SNDR 2014), la strat®gie 
nationale de d®veloppement de lôaquaculture (d®cembre 2010), la strat®gie des am®nagements des  
marais et bassins versants (2011) qui vient dô°tre compl®t®e par des notes sur les standards 
dôam®nagement, de r®habilitation et dôentretien des marais (SAREM valid®e en Mai 2017) et des 
bassins versants (SAREB, ao¾t 2017 en voie de validation). 

11. Cadre strat®gique dôintervention du FIDA au Burundi (COSOP) 2016- 2021. Le COSOP  
est ax® sur 3 principaux objectifs : (i) Poursuivre lôextension et lôentretien des investissements 
productifs en adoptant une gestion raisonn®e de lô®cosyst¯me pour am®liorer la r®silience aux 
changements climatiques et assurer la durabilité des effets/impacts, (ii) Développer les filières par le 
biais de la structuration des organisations de producteurs en induisant la croissance économique par 
le développement des filières tout en augmentant la résilience aux changements climatiques, et (iii) 
Renforcer lôimplication des groupes vuln®rables dans les dynamiques ®conomiques en général et 
celles promues dans le cadre des filières appuyées en particulier. 

III. Principaux enjeux et d®fis de d®veloppement au Burundi  

12. Le rapport national de contextualisation et de priorisation des ODD identifie 4 principaux d®fis 
en rapport avec la lutte contre la pauvret® (ODD1) : (i) assurer la s®curit® alimentaire et une s®curit® 
®l®mentaire de revenus par m®nage, (ii) int®grer lôacc¯s aux services sociaux de base ¨ toute la 
population principalement en mati¯re de sant®, de lôeau, assainissement et logement, (iii) assurer un 
d®veloppement ®quilibr® de toutes les provinces et la cr®ation de nouveaux emplois d®cents non 
agricoles surtout en faveur du monde rural o½ lôincidence de la pauvret® est la plus ®lev®e, et (iv) 
assurer la ma´trise de la croissance d®mographique

78
.  

13. Les Principaux d®fis au d®veloppement agricole sont  : (i) le changement climatique alors que 
lôagriculture burundaise d®pend des pluies, (ii) la faible implication du secteur priv® suite ¨ la faiblesse 
de lôentrepreneuriat national et aux difficult®s dôacc¯s au cr®dit en milieu rural., (iii) le manque de 
financement du secteur suite ¨ lôabsence de syst¯mes financiers d®centralis®s adapt®s, -iv) le 
probl¯me foncier cons®cutif au morcellement excessif des terres, et (v) lôabsence ou lôinsuffisance 
dôinfrastructures de desserte, de stockage  et dô®quipements de transformation. Pour le secteur 
agricole, le rapport national de contextualisation et de priorisation des ODD mentionne 6 principaux 
d®fis : (i) int®grer les bonnes pratiques de production, (ii) g®n®raliser les meilleures pratiques de 
gestion de lôexploitation, (iii) recourir ¨ lôutilisation intensive des intrants, (iv) utiliser de fa­on accrue 
les ressources en eau pour la production agricole, (v) mettre en îuvre lôapproche fili¯re et (vi) 
r®soudre les probl¯mes fonciers

79
.   

14. Les potentialit®s les plus importantes sont: (i) une population agricole abondante et laborieuse, 
(ii) une pluviosit® abondante permettant de pratiquer une gamme vari®e de cultures sur 2 saisons 
agricoles, (iii) un r®seau hydrographique dense; (iv) des gisements de roches calcaires, dolomitiques 
et phosphates et; (vi) lôextension possible du march® dôimportation et dôexportation dans le cadre de 
lôEast African Community (EAC)

80
 qui comprend le Burundi, le Kenya, lôOuganda, le Rwanda, le 

Soudan du Sud et la Tanzanie. 
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 Rapport national de contextualisation et de priorisation des Objectifs de Développement Durable (ODD), Mars 2017, page  
      39 et 40. 
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 Rapport national de contextualisation et de priorisation des ODD, Mars 2017, page 40 
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Plan national dôinvestissement agricole (PNIA), 2012-2017. 
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Appendice 2: Pauvreté, ciblage et parité hommes-femmes 

I. Contexte 

1. Niveau de D®veloppement Humain: le Burundi fait partie des pays dont le d®veloppement 
humain reste faible. LôIDH 2016 (sur la base des donn®es 2015) le classe en 184¯me position sur 188 
avec un indice de 0.404. Entre 1990 et 2015, lôIDH du Burundi est pass® de 0.270 ¨ 0.404, une 
augmentation de 49.5 pourcent. LôIDH du pays est inf®rieur ¨ la moyenne de 0.523 des pays de 
lôAfrique sub-saharienne. Quand lôIDH est mesur® s®par®ment celui des femmes est  de0.388, contre 
0.422 pour les hommes. Lôindice dôin®galit® (genre, sant® et bien-°tre, autonomisation et activit® 
®conomique), est de 0.474, et le pays se classe ainsi au 108¯me rang sur 159.  

2. Un contexte politique et socio®conomique fragile: depuis avril 2015, le Burundi conna´t une 
crise socio-politique qui a provoqu® des d®placements de population aussi bien interne quôexterne 
avec 450 000 burundais r®fugi®s dans les pays voisins (UNCHR, Janvier 2018

81
). Lôaugmentation du 

prix de certaines denr®es alimentaires, la baisse des recettes fiscales, la suspension de l'aide au 
d®veloppement ont entrain® une situation pr®occupante auxquels s'ajoutent les catastrophes 
climatiques.   

3. S®curit® alimentaire et conditions de vie des m®nages : Le Burundi est un pays o½ plus de 
95% de la population vit de lôagriculture. Lôagriculture familiale nôarrive pas ¨ couvrir les besoins et le 
taux dôautosuffisance alimentaire est estim® ¨ pr¯s de 42%. Les terres disponibles pour les activit®s 
agricoles sont limit®es, tr¯s morcel®es et affectent la rentabilit® ®conomique. Les conflits fonciers 
sôaggravent au sein m°me de la famille. Selon le PAM (mars 2017)

82
, presque un m®nage sur deux 

est en ins®curit® alimentaire, dont 37% en ins®curit® alimentaire mod®r®e et 8,5% en ins®curit® 
alimentaire s®v¯re avec une augmentation de 2,6% de m®nages en ins®curit® alimentaire s®v¯re si 
on compare ¨ la situation dôavril 2016. Parmi les principales causes de lôins®curit® alimentaire, lô®tude 
EFSA

83
 souligne la diminution de la production int®rieure cons®cutive au d®ficit hydrique de la saison 

culturale 2017 ainsi que les probl¯mes socio-politiques ayant n®gativement affect® la capacit® 
dôimportation du pays suite ¨ une raret® des devises et la d®pr®ciation de la monnaie locale avec ses 
effets inflationnistes sur le march® local. Les provinces cibl®es par le PIPARV-B figurent parmi les 
onze provinces (sur dix-huit) qui ont enregistr® une nette d®t®rioration de la s®curit® alimentaire entre 
2015 et 2016. En particulier, parmi les provinces o½ la situation sôest beaucoup empir®e figurent la 
province de Ngozi (-15,3%) et de Kayanza (-6,6%)

84
. Il importe de noter que les provinces de Ngozi et 

Gitega affichent des niveaux dôins®curit® alimentaires plus ®lev®s par rapport aux autres provinces du 
pays (62,6% et 62,1% respectivement). Dôapr¯s la Troisi¯me Enqu°te D®mographique et de Sant® au 
Burundi (EDSB-III) 2016, 17, 56 % des enfants au Burundi souffrent de malnutrition chronique: 31 % 
sous sa forme mod®r®e et 25 % sous sa forme s®v¯re. Les enfants du milieu rural sont davantage 
affect®s par le retard de croissance que ceux du milieu urbain. En effet, pratiquement six enfants 
vivant en milieu rural sur dix (59 %) souffrent dôun retard de croissance contre 28 % parmi ceux qui 
r®sident en milieu urbain. La forme s®v¯re atteint 27% des enfants en milieu rural contre 9 % en 
milieu urbain. Par ailleurs, les r®sultats montrent que la pr®valence de la malnutrition chronique est 
influenc®e par le niveau dôinstruction de la m¯re: de 61 % chez les enfants de m¯re sans niveau 
dôinstruction, la proportion dôenfants atteints de malnutrition chronique passe ¨ 56 % parmi ceux dont 
la m¯re a le niveau primaire et ¨ 40 % chez ceux dont la m¯re a le niveau secondaire ou plus.  

4. Pression d®mographique. Selon la derni¯re enqu°te de lôISTEEBU (Avril 2017)
85
, il est 

attendu que la population du Burundi, estim®e ¨ 10,933 millions dôhabitants en 2015 et ¨ 11,215 
millions mi 2016, double dôici 2050. La densit®, de population est pass®e ¨ 403 habitants au kmĮ en 
2016, soit pr¯s du quadruple de celle de 1962 qui ®tait de 113 habitants au kmĮ. Cette croissance de 
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 Ce total comprend les personnes touch®es par le Plan de R®ponse R®gional de lôUNHCR mis en place apr¯s la crise de  
     Avril 2015, ainsi que 12,500 burundais refugiés au Kenya, 4,800 en Mozambique, 3,600 en Malawi et 2,500 en Zambie.  
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 Analyse de la Sécurit® Alimentaire dôurgence (EFSA - Emergency Food Security Assessment), PAM, Mai 2017. 
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 Analyse de la sécurité alimentaire en situation d'urgence au Burundi (Emergency food security assessment), PAM-May  
     2017 
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 Lô®volution de la situation dôins®curité alimentaire pour les autres provinces ciblées par le projet est comme suit : -3,7 pour  
      la province de Karusi ; -1,8 pour Gitega ; et -0,6 pour Muyinga.    
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 Projections démographiques 2010-2050 niveau national et provincial, Service des Etudes et Statistiques Démographiques,  
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la population, pour un pays o½ 90% des habitants vit essentiellement de lôagriculture de subsistance 
en milieu rural, aggrave consid®rablement la pression sur les ressources naturelles. La forte pression 
d®mographique a entrain® une surexploitation des ressources naturelles avec une aggravation des 
ph®nom¯nes dô®rosion qui cause la d®gradation de la fertilit® des sols et lôexploitation des terrains 
marginaux. Les rendements et les productions v®g®tales, animales ne parviennent plus ¨ couvrir les 
besoins nutritionnels et financiers dôune population en perp®tuelle croissance. Cette dimension 
d®mographique du futur du pays doit °tre correctement document®e et prise en compte dans tous les 
plans et programmes ¨ venir du Burundi. 

5. Situation de la femme rurale. 85% des femmes burundaises, de tout ©ge, travaillent dans 
lôagriculture et assurent pr¯s de 70% des activit®s culturales (semis, sarclages, binages, r®coltes) 
notamment dans la riziculture des marais. Dans son analyse de lôint®gration du genre dans le PNIA et 
SAN (2015)

 86
, le MINEAGRIE constate de fortes disparit®s hommes-femmes en agriculture. Ces 

disparit®s sôobservent au niveau de lôacc¯s mais surtout sur le contr¹le des ressources productives, 
lôacc¯s au savoir, ¨ lôinformation et aux formations, lôacc¯s aux organisations structur®es de 
producteurs, et lôacc¯s aux financements agricoles et ruraux. Les r®sultats de lôenqu°te EFSA (PAM 
2017)

87
 montrent que les m®nages dont la direction est assur®e par les hommes (79% contre 21% de 

femmes) ont une meilleure situation au niveau des indicateurs du bien-°tre de m®nages ainsi que 
pour les indicateurs de s®curit® alimentaire. Le taux dôalphab®tisation des femmes est 54%, compar® 
 ̈61% pour la population adulte dans son ensemble (UNICEF 2014). Toutefois, une forte 
reconnaissance du r¹le de la femme rurale dans le d®veloppement social et ®conomique au Burundi, 
nôest pas suivie de moyens humains et financiers ad®quats (notamment dans le SAN et PNIA).  

6. Les femmes ont un acc¯s extr°mement limit® au secteur financier formel faute dôhypoth¯que. 
Elles acc¯dent plus facilement aux cr®dits ¨ travers les groupements de caution solidaires (GCS) 
alors que les hommes ont un acc¯s plus ais® au cr®dit individuel. Parmi les 2177 appuy®s par les 
projets du FIDA, 67% des membres b®n®ficiaires sont des femmes. Toutefois, les cr®dits octroy®s 
dans le cadre des GCS, ¨ cycle court et sans d®lai de gr©ce, ne leur permettent pas dôinvestir dans 
les activit®s agricoles. Les efforts fournis pour favoriser la participation des femmes aux AUM, aux 
coop®ratives et aux CEP sont par la suite limit®s par le manque de produits et de services financiers 
adapt®s.  

7. Dôapr¯s la Troisi¯me Enqu°te D®mographique et de Sant® au Burundi (EDSB-III) 2016-17, au 
Burundi, une femme sur deux (50 %) a subi des actes de violence de nôimporte quel type, côest- -̈dire, 
®motionnelle, physique ou sexuelle, commis par un mari/partenaire. Le niveau de la violence 
conjugale, quelle quôen soit la forme, est nettement plus ®lev® en milieu rural quôurbain (52 % contre 
36 %). On constate une tendance ¨ la diminution du niveau de la violence conjugale des m®nages du 
quintile le plus bas au plus ®lev®, la proportion de femmes ayant d®clar® avoir subi des actes de 
violence conjugale, quelle quôen soit la forme, passant de 57 % dans le quintile le plus bas ¨ 37 % 
dans le quintile le plus ®lev®. 

8. Situation des jeunes en milieu rural. Au Burundi, 63% de la population avait moins de 25 ans 
en 2015 (ISTEEBU 2017). Seulement 30% des jeunes ont acc¯s ¨ lô®cole secondaire et 7% de ces 
derniers auront acc¯s aux ®tudes sup®rieures, avec seulement 6% qui trouveront un emploi dans le 
secteur formel. Dans le milieu rural o½ vit la plus grande partie de la population active, la forte 
pression sur le foncier induit un important niveau de sous-emploi invisible qui touche essentiellement 
les jeunes qui, dans leur tr¯s large majorit®, nôont pas acc¯s ¨ la terre. Cependant, le d®veloppement 
des fili¯res ouvre des opportunit®s dôemplois en dehors de la production, que ce soit en amont 
(fourniture dôintrants et de mat®riel), en aval (transport, commercialisation) ou en p®riph®rie (conseils 
agricoles et zootechniques, maintenance des ®quipements), etc. Cela est per­u comme un risque 
®lev® ¨ leur financement par les Institutions de Micro Finance (IMF), pourtant essentiel au d®marrage 
dôune activit® ®conomique et § la cr®ation dôemploi.  

9. Ces contraintes ont ®t® lev®es par le PRODEFI avec sa composante çEmploi des Jeunes 
Rurauxè. Les constats actuels d®montrent que: (a) les jeunes sont d®sireux dôinvestir en milieu rural 
mais leur accompagnement et leur suivi reste tr¯s insuffisant; (b) les IMF restent prudentes vis- -̈vis 
de leurs projets et manquent de connaissances et dôapproches adapt®es § cette cat®gorie de la 
population. En particulier, les IMF sont r®ticentes ̈  pr°ter aux jeunes c®libataires (hommes et 
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 MINEAGRIE, Rapport dôanalyse de lôint®gration du genre dans le PNIA et SAN, 2015. 

87
 Ibid.  
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femmes), consid®r®s plus mobiles; et (c) les jeunes femmes, une fois mari®es et ayant des enfants ¨ 
charge, participent difficilement aux activit®s de d®veloppement con­ues pour elles. 

10. Les jeunes plus vuln®rables sont les jeunes issus dôexploitations familiales sans terre ou avec 
acc¯s limit® ¨ la terre (dont les Batwa). Ces jeunes, souvent non scolaris®s, ne m¯nent pas dôactivit® 
®conomique, sont exclus des groupes de jeunes et ne peuvent g®n®ralement acc®der aux revenus 
que comme ouvriers agricoles. Ils constituent la cat®gorie la plus d®favoris®e et les institutions 
financi¯res ne sont pas pr°tes ¨ les financer, m°me avec une garantie significative du projet.   

11.  Situation des Batwa. Au Burundi, une minorit® de Batwa compos®e d'environ 80 000 
personnes ®parpill®es dans le pays est consid®r®e comme un "peuple autochtone" par les diff®rentes 
conventions internationales. Dôapr¯s une ®tude qui a ®t® commandit®e par le FIDA

88
 et qui a abouti 

aux m°mes conclusions quôune enqu°te faite par l'ONG partenaire ACORD dans la premi¯re zone 
dôaction du PAIVA-B (Gitega et Karusi), les Batwa vivaient essentiellement dôartisanat (poterie et 
confection de nattes). Ils trouvent difficilement le march® dô®coulement des produits de la poterie et 
nôont plus acc¯s ¨ lôargile des marais r®habilit®s ou am®nag®s. Par cons®quent, ils vendent leur main 
dôîuvre aupr¯s dôautres m®nages de la colline moyennant une r®mun®ration en vivres et en plus tr¯s 
insuffisante. Certains Batwa sont ®galement en relation de d®pendance/servage avec les personnes 
pour lesquelles ils travaillent. Les caract®ristiques dominantes des m®nages Batwa sont: (i) quôils 
nôont pas de terre, (ii) ont un niveau dô®ducation tr¯s bas, (iii) des ressources financi¯res et vivri¯res 
quasi nulles, (iv) nôexercent pratiquement pas dôactivit® g®n®ratrice de revenus, (v) connaissent des 
mariages pr®coces qui ne durent pas et qui se soldent par des divorces et un abandon des m®nages 
par les hommes pour la recherche de la survie (exode), (vi) subissent des viols et violences contre les 
filles qui circulent avec des pots ¨ vendre dans les villages et reviennent souvent avec des enfants de 
p¯res inconnus. Plus de 90% des m®nages Batwa dans lôensemble des communes des deux 
provinces de Gitega et Karusi touch®es par le PAIVA-B et par le PRODEFI (except® la commune de 
Mutaho pour ce dernier) appartiennent aux cat®gories 1 (m®nages sans terres et sans animaux) et 2 
(m®nages avec acc¯s limit® ¨ la terre mais nôayant pas dô®levage). Ce sont les m®nages les plus 
vuln®rables.  

II. Strat®gie de ciblage du PIPARV-B  

12. Ciblage g®ographique. Le projet interviendra sur cinq provinces du Plateau Central § savoir : 
Karuzi, Kayanza, Ngozi, Gitega et Muyinga. Les cinq provinces identifi®es sont parmi les plus 
peupl®es avec des densit®s moyennes variant de 400 § 600 ha/km

2
. Elles sont affect®es par des taux 

de malnutrition chronique particuli¯rement ®lev®s, variant de 58 ¨ 66% contre une moyenne nationale 
de 56% en 2017

89
. En 2015, ces cinq provinces (soit 28% des provinces du pays) comptaient 42% 

des m®nages agricoles du Burundi
90
, pour une population totale des 5 provinces, estim®e ¨ 4,07 

millions dôhabitants en 2017 et r®parties sur un total de 43 communes et 1190 collines.  

13.  Les projets PAIVA-B, PRODEFI I et PRODEFI II interviennent d®j¨ dans 28 des 43 communes 
des cinq provinces cibl®es, mais nôy touchent que 1/3 des collines et moins de 20% de la population 
rurale provinciale autour des marais quôils am®nagent. Cette approche concentr®e sur les marais 
am®nageables prioritaires et leurs bassins versants imm®diats a fait preuve de son efficacit®, mais 
elle laisse de c¹t® la majorit® de la population rurale de ces provinces vivant sur des collines n'ayant 
pas de marais ou dont les marais sont exploit®s traditionnellement et n'ont b®n®fici® d'aucun 
am®nagement.  

14. Par ailleurs, m°me dans les collines b®n®ficiant des am®nagements de marais et de leurs 
bassins versants imm®diats, une forte proportion de m®nages sans terre ou quasi sans terre ne 
b®n®ficie que ponctuellement des travaux HIMO et reste largement exclue de la chaine de solidarit® 
communautaire bovine. En adoptant une approche par commune et colline (plut¹t que par marais), le 
PIPARV-B  vise ¨ inclure les laissez pour compte des projets PAIVA-B et PRODEFI et ¨ contribuer ¨ 
lôam®nagement et au d®veloppement inclusif de lôensemble du Plateau Central Burundais. Cette 
nouvelle approche promue par PIPARV-B fera lôobjet dôun suivi et dôun dialogue politique tout au long 
de la mise en îuvre du projet.  
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 Country Technical Notes on Indigenous Peoplesô Issues, November 2014. 
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 Analyse de lôins®curit® alimentaire chronique, IPC, 2017. 
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 Analyse de lôins®curit® alimentaire chronique, IPC, 2017. 
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15.  Au sein des cinq provinces, 20 communes ont ®t® s®lectionn®es en concertation avec les 
autorit®s provinciales en fonction des crit¯res  suivants: (i) pr®valence de la malnutrition chronique 
(comme indicateur de pr®valence de la pauvret® et de la vuln®rabilit®), (ii) densit® de population 
rurale (comme indicateur de pression sur les ressources naturelles), (iii) potentiel de d®veloppement 
par lôam®nagement des bassins versants et des marais, (iv) volume dôinvestissement par habitant 
dôautres projets de d®veloppement agricole et rural

91
. Le projet se concentrera particuli¯rement sur 

les communes non (ou peu) touch®es, en cherchant la compl®mentarit® avec les autres projets en 
cours et en ®vitant la dispersion et le saupoudrage. Dans cet esprit, il a ®t® ®galement tenu compte 
de la distance entre communes s®lectionn®es pour limiter les co¾ts de d®placement et de supervision 
pendant la mise en îuvre.  

16. Les 20 communes comptent un total de 477 collines dont 416 (91%) ne sont pas touch®es par 
les projets en cours. Le nombre total des m®nages ruraux dans ces communes est actuellement 
estim® ¨ 387 873 (soit 1,93 million dôhabitants avec  une moyenne  de 881 m®nages par colline). La 
densit® de population moyenne est dôenviron 516 hab. /km

2
 (avec des pointes de 800 hab. / km

2
ou 

plus ¨ Nyamurenza, Marangara et Gatara voire 1000 h/km
2
 ̈  Kayanza) et un taux de malnutrition 

chronique moyen de  61,5%.  

17. Ciblage des collines. PIPARV est un projet d'am®nagement des terroirs qui vise § mettre § 
l'®chelle un grand nombre d'activit®s maitris®es par les projets en cours et facilement replicables sur 
les parcelles de collines (travaux de reboisement des versants, ouvrages anti®rosifs, petit ®levage, 
am®lioration nutritionnelle § travers les FARN/FAN, etc.). Sur la base de cette hypoth¯se, la mission 
estime que 80% des 416 collines non touch®es pourront b®n®ficier de ces activit®s. Le nombre total 
de collines cibles du projet serait alors de 333 Collines.      

18.  Sur la base de l'Atlas d'identification des marais r®alis® par la coop®ration Belge, la mission de 
conception a identifi® 30 sites de marais de moins de 100 ha dans les 20 communes dôintervention, 
dont les am®nagements renforceront la production agricole et la s®curit® alimentaire. Les Collines 
limitrophes de ces trente sites sont de 133 (soit une moyenne entre 4 ¨ 5  collines par marais). Les 
exploitants des parcelles de ces marais poss¯dent ®galement des parcelles sur les collines 
environnantes. Les 200 autres collines sans marais ¨ am®nager seront s®lectionn®es en d®but de 
mise en îuvre du projet de mani¯re participative avec les populations, les autorit®s locales et les 
services d®concentr®s.   

19.  Groupe cible et sa caract®risation. Au sens large, le groupe cible du projet sera constitu® de 
des   petits producteurs des communes et collines cibl®es. La strat®gie de ciblage des b®n®ficiaires 
viendra compl®ter celle d®j¨ utilis®e dans les projets financ®s par le FIDA. Le groupe cible prioritaire 
du projet est constitu® de petits producteurs, agri-®leveurs et jeunes ruraux. Dôune fa­on g®n®rale, les 
m®nages concern®s sont caract®ris®s par une tr¯s faible capacit® de capitalisation et 
dôinvestissement dans leur syst¯me de production d¾ en particulier ¨: (i) un faible acc¯s aux facteurs 
de production et aux ressources naturelles (terre, intrants agricoles); (ii) un niveau dô®quipement tr¯s 
limit®; (iii) un faible acc¯s aux services financiers, (iv) un acc¯s limit® au march®, et (iv) un acc¯s 
insuffisant aux soins de sant® et ¨ lô®ducation nutritionnelle.  

20.  Les cat®gories de b®n®ficiaires du PIPARV-B sont celles cibl®es par les projets financ®s par le 
FIDA au Burundi ¨ savoir les 5 cat®gories dôexploitation familiale selon la typologie d®finie par le 
Minist¯re de lôAgriculture et de lôElevage. Leurs estimations par colline sont donn®es par les enqu°tes 
de ciblage men®es par l'ONG ACORD lors de la conception du PRODEFI-II

92
. Ces cat®gories sont 

comme suit :   

vi) Catégorie 1: Ménages sans terre. Ces ménages  sont extrêmement pauvres avec une 
insécurité alimentaire chronique et une situation nutritionnelle alarmante. ils sont estimés à 
27% de la population de la colline. Avec la forte pression démographique, la proportion de 
cette catégorie tend à augmenter. 

vii) Catégorie 2: Ménages avec un accès limité à la terre. Cette catégorie est divisée en deux  
catégories : (a) catégorie 2 A: Ménages avec une superficie inférieure à 0,5 ha sur colline et 
sans élevage; et (b) catégorie 2 B: Ménages avec une superficie entre 0,5 et 1 ha sur colline 
et dans le marais et sans élevage. Les 2 catégories ont un niveau de pauvreté élevé, sont 
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 Rapport dôactualisation 2017 de la base de donn®es des financements PNIA, MINEAGRIE, 2017. 
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 Rapport de conception détaillée du PRODEFI II, tableau 8 de la page 47 établi sur la base des enquêtes de ciblage menées 

par ACORD dans le cadre du PRODEFI I 
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expos®s ¨ lôins®curit® alimentaire et leur situation nutritionnelle est fragile en raison des 
aléas de la production agricole. Selon l'enquête ACORD, les ménages de cette catégorie 
(2A+2B) sont estimés à environ34% de la population de la colline. 

viii) Catégorie 3: M®nages disposant dôun acc¯s ¨ la terre entre 1 et 2 ha sans gros b®tail et qui 
participent dans la production de cultures pour le marché. Leur niveau de pauvreté est 
modéré avec une situation alimentaire fragile. La proportion des ménages de cette catégorie 
est estimée à 32% de la population de la colline.  

ix) Catégorie 4: M®nages disposant dôun acc¯s ¨ la terre sup®rieure ¨ 2 ha avec soit du petit 
élevage  et/ou de l'élevage de bovins et pratiquant une ou plusieurs cultures de rente. Leur 
sécurité alimentaire est en amélioration. Ils jouent un rôle important dans le développement 
du mouvement associatif et dans les activités de valorisation et de commercialisation des 
produits agricoles. Les ménages de cette catégorie sont estimés à 4% de la population de la 
colline. 

x) Catégorie 5: M®nages disposant dôun acc¯s ¨ la terre de plus 2 ha avec des animaux en 
stabulation permanente. Leur situation alimentaire est satisfaisante. Ils jouent un rôle clé 
dans le développement du mouvement associatif ainsi que dans les activités de valorisation 
et de commercialisation des produits agricoles. Les ménages de cette catégorie sont 
estimés à 3% de la population de la colline. 

21. Comme pour le ciblage g®ographique, lôapproche adopt®e par PIPARV-B dans le ciblage des 
b®n®ficiaires se distinguera des autres projets FIDA en cours au Burundi par un effort majeur pour 
atteindre et inclure  les groupes plus vuln®rables. Les cat®gories de m®nage 1 et 2 feront donc lôobjet 
dôune attention particuli¯re, ainsi que les exploitations dirig®es par des femmes, les jeunes ruraux et 
les groupes autochtones "Batwa". En plus de la cr®ation dôun grand nombre dôemplois temporaires 
r®mun®r®s (cash for work) dans les travaux HIMO, le projet appuiera une gamme dôactivit®s 
®conomiques sp®cifiquement adapt®es aux m®nages sans terre (C1).    

22. Estimation des b®n®ficiaires directs du projet. Sur la base d'une moyenne de 881 m®nages 
par colline, les 333 collines cibl®es par le projet comprennent  293 000 m®nages. Vu le volume 
important des investissements et le nombre dôactivit®s pr®vues, le projet ambitionne de toucher au 
moins 80% de la population des collines cibl®es, soit environ 235 000 m®nages.  

23. La r®partition de ces m®nages b®n®ficiaires par cat®gorie correspondra autant que possible ¨ 
celles de la population des communes et collines cibles, assurant notamment lôinclusion des m®nages 
plus d®favoris®s :    

-  63 000 ménages de la catégorie 1 (27%) 
-  80 000 ménages de la catégorie 2 A & B (34%) 
-  75 000 ménages de la catégorie 3 (32%) 
-  10 000 ménages de la catégorie 4 (4%) 
-    7 000 ménages de la catégorie  5 (3%) 

24. Les am®nagements fonciers dans les collines et dans les marais, ainsi que les CEP, la 
promotion de semences de qualit® et lôappui aux coop®ratives profitent ¨ l'ensemble des cat®gories 
de m®nages disposant de terres. Les m®nages des cat®gories 1 & 2A b®n®ficieront en priorit® des 
emplois temporaires sur les chantiers HIMO, et dôune ou de plusieurs activit®s ¨ travers notamment 
les formations de renforcement des capacit®s, les activit®s g®n®ratrices de revenus, les collecteurs 
des eaux de pluie, lôapiculture, lô®levage associ®, lôaviculture traditionnelle, les p®pini¯res 
agroforesti¯res, la culture des champignons, les m®tiers artisanaux des jeunes, les FARN/FAN, les 
jardins potagers, les FARN/FAN, etc.  

25. Un grand nombre de  m®nages des cat®gories 1 & 2 A seront employ®s (cash for work) sur les 
chantiers HIMO pour les am®nagements des terroirs. Les travaux HIMO g®n®reront environ 10,4 
millions jours de travail soit l'®quivalent de 111 500 emplois temporaires durant les ann®es de mise en 
îuvre du projet. 

26. Les d®tails sont donn®s dans les tableaux ci-dessous: 
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Tableau 1. Ciblage g®ographique. Liste des Provinces et communes cibl®es93
  

Province Commune 
Total 
Population 

Densité 
h/km

2
 

Taux 
MC 

Total 
Collines 

Total 
Ménages 
par 
commune 

Nombre 
Collines        
Couvertes 

Total 
Ménages 
dans les 
collines 
couvertes 

Nombre  
Collines 
Non 
Couvertes 

Total 
Ménages 
dans les 
Collines Non 
couvertes 
 

Nbre 
d'enfants 
de moins 
de 5 ans 
attendus 
17,9% 

Nbre d'enfants de moins 
de 5 ans attendus 

MA MC 

NGOZI 

Marangara 96 948 498 
 

34 19 390 3 209 31 19 181 17 354 868 9 718 

Nyamurenza 81 755 790  20 16 351 0 0 20 16 351 14 634 732 8 195 

Mwumba 88 018 641 
 

29 17 604 5 3 178 24 14 426 15 755 788 8 823 

S/total 3 266 721 643 61.3 83 53 344 8 3 387 75 49 957 47 743 2 387 26 736 

MUYINGA 

Gasorwe 117 194 587 

 

29 23 439 0 0 29 23 439 20 978 1 049 11 748 

Giteranyi 216 143 509 34 43 229 0 0 34 43 229 38 690 1 934 21 666 

Muyinga 197 559 487 46 39 512 0 0 46 39 512 35 363 1 768 19 803 

S/total 3 530 896 528 65.6 109 106 179 0 0 109 106 179 95 030 4 752 53 217 

KAYANZA 

Gatara 91 631 826 
 

28 18 326 15 8 115 13 10 211 16 402 820 9 185 

Kabarore 89 046 417 
 

37 17 809 0 0 37 17 809 15 939 797 8 926 

Kayanza 138 996 1 065 
 

37 27 799 10 3 194 27 24 605 24 880 1 244 13 933 

Matongo 100 439 561 
 

35 20 088 11 1 524 24 18 564 17 979 899 10 068 

S/total 4 420 112 717 58 137 84 022 36 12 833 101 71 189 75 200 3 760 42 112 

KARUZI 

Gihogazi 96655 476.7266 
 

21 19331 5 2137 16 17 194 17 301 865 9 689 

Mutumba 59279 304.0613 
 

11 11855.8 5 1196 6 10 660 10 611 531 5 942 

Shombo 66910 368.8408 
 

16 13382 3 1483 13 11 899 11 977 599 6 707 

S/total 3 222 844 383 62.8 48 44 569 13 4 816 35 39 753 39 889 1 994 22 338 

GITEGA 

Itaba 73 090 403 

 

20 14 618 0 0 20 14 618 13 083 654 7 327 

Makebuko 84 977 526 29 16 995 0 0 29 16 995 15 211 761 8 518 

Nyarusange 58 461 569 17 11 692 0 0 17 11 692 10 465 523 5 860 

Bukirasazi 46 756 499 
 

18 9351.2 0 0 18 9 351 8 369 418 4 687 

Giheta 104 358 629 
 

31 20871.6 4 202 27 20 670 18 680 934 10 461 

Ryansoro 51 217 277 
 

17 10243.4 0 0 17 10 243 9 168 458 5 134 

Gishubi 79 933 453 
 

34 15986.6 0 0 34 15 987 14 308 715 8 012 

S/total 7 498 792 310 59.6 100 99 758 4 202 96 99 556 89 284 4 464 49 999 

TOTAL GENERAL 20 1 939 365 516 61.5 477 387 873 61 21 238 416 366 635 347 146 17 357 194 402 
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 En fonction de la densité de population, du taux de malnutrition et du nombre de ménages non touchés 
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TABLEAU 2.  COMBINAISON DôACTVITES PAR CATEGORIES  

 

Activités phares Bénéficiaires par catégorie 

 Catégorie 1 Catégorie 2 Catégorie 3 Catégorie 4 Catégorie 5 

Composante 1       

Aménagement des terroirs des collines  X X X X X 

Aménagement des bassins versants  X X X X X 

Irrigation collinaire   X X X X X 

Aménagement des marais    X X X X 

Travaux HIMO (aménagement de 
collines de marais, irrigation collinaire, 
pistes dôacc¯s) 

X X     

       

Composante 2       

Activité génératrices de revenus (AGR) X X     

Elevage associé (pisciculture) X X     

Apiculture  X X     

 Aviculture traditionnelle X X     

Elevage caprin X X X X   

Elevage porcin  X X X X   

FARN/FAN X X X X   

Activités de formation (alphabétisation, 
formation des jeunes, etc.) 

X X X X   

Apprentissage CEP   X X X X 

 

Tableau 3. Bénéficiaires par activité 
 
Composante 1: Aménagement intégré des terroirs 

 
Sous-composante ou volet Superficie ou nombre 

de collines 
Superficie moyenne /ménage Ménages bénéficiaires Catégorie de bénéficiaires (les catégories indiquées 

seront prioritaires) 

Aménagement intégré des collines et marais 

Bénéficiaires directs 

Aménagement des collines 80 000 ha  0,5 ha/exploitation 160 000  Tous ceux qui utilisent les terres dans les collines (C2, 
C3, C4 et C5) 

Aménagement des marais 2000 ha 6 ares/exploitation    33 000  Les bénéficiaires des parcelles dans les marais ont des 
parcelles sur les collines et bénéficient des 
aménagements collinaires  

Développement de la petite irrigation 
(PI) collinaire 

500 ha 0,3 ha/exploitation     1 600  Les PI se trouvent sur les collines et bénéficient des 
aménagements collinaires 
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Composante 2 Structuration communautaire inclusive, amélioration de la productivité, valorisation et diversification par le développement des 
coopératives 

 
Sous-composante ou volet   Bénéficiaires Nombre pers  Nombre de ménages  Catégorie de bénéficiaires (les catégories indiquées 

seront prioritaires) 

Approche genre inclusive  

GCS  1750 associations 7 pers par 
association 

12250 En priorité catégories 1 et 2, 60% femmes 

Collecteurs de pluie    1425 ménages Priorité mamans lumière, femmes leader, et bénéficiaires 
FARN 

Valorisation et diversification   

Elevage associé     6000 jeunes Priorité C1 et 2, au moins 40% femmes. Priorité sera donnée 
aux Batwas 

Apiculture     800 ménages Priorité C1 et 2, au moins 40% femmes 

Aviculture traditionnelle     4200 ménages Priorité C1 et 2, au moins 40% femmes 

Formation technique des jeunes    3000 jeunes Priorité C1 et 2, au moins 40% femmes 

Augmentation de la productivité agricole  

Petit élevage Porcins Bénéficiaires directs  13570 ménages Priorité aux C2B et ensuite aux C3. 40% de femmes.  

 Caprins Bénéficiaires directs  5700 ménages Priorité aux C1 et C2A  

Appui à la lutte contre la malnutrition  

FARN/FAN    58455 ménages 
 

enfants pris en charge dans les FARN, femmes enceintes/ 
allaitantes), bénéficiant de microprojets (jardins potagers, 
porcins, sous forme de chaine de solidarité communautaire, 
crédit aux GCS,  Les expériences du PRODEFI montrent que 
ce sont surtout les C1 et C2A 

 
 
Tableau 4. Autres bénéfices  

 Composante 1 : Aménagement intégré des terroirs 
Bénéficiaires  

Travaux dôam®nagement 650 hommes/jours par ha aménagé  1,3 million jours soit 14 400 emplois temporaires Création de travail occasionnel pour les personnes des catégories 1 et 
2A sur les chantiers des travaux dôam®nagement des marais ou en HIMO 
en « cash for work » sur les collines et bassins versants 

Travaux dôam®nagement des collines 95 hommes/jours par ha BV 
aménagé  

8,55 millions jours soit 95 000 emplois temporaires 

Travaux de réhabilitation des pistes 150 km 190 500 jours, soit 2100 emplois temporaires 

Total H/J travail créés  10,4 millions jours équivalents à 111 500 emplois 
temporaires 

Création de travail occasionnel pour les personnes des catégories 1 et 
2A sur les chantiers des travaux de réhabilitation des pistes et de 
construction de hangars et magasins 
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Composante 2 : Structuration communautaire inclusive, amélioration de la productivité, valorisation et diversification par le développement des 
coopératives 

Structuration communautaire  

AUM / Marais 2000 ha 6 ares 33000 ménages tous ceux qui utilisent les terres dans les marais (C2, C3, C4 et C5) 

CDC 250  5/colline  1250 personnes Membres des CDC 

CCDC 5 13 65 personnes Membres des CCDC 

 
Développement des coopératives  

Coopératives rizicoles 15 300 pers/coop 4500 membres Membres de coopératives (C2, 3, 4,5), 40% femmes dans instances décisionnelles des coopératives 

Coopératives sur colline  35 300 pers.coop 10500 membres Membres de coopératives (C2, 3, 4,5), 40% femmes dans instances décisionnelles des coopératives 

 
Augmentation de la productivité agricole 

CEP 1050 30 membres/CEP 31 150membres C1, C2, C3, au moins 50% femmes 

Semences  Collines  100 000 personnes Idem 

Plants 90 associations AP* 30membres/association 2700 membres idem 
*Associations pépiniéristes 

Valorisation et diversification  

Appui à la farine fortifiée de maïs 50 000 personnes Femmes bénéficiaires du FARN (priorité C1 et 2) 

Culture de champignons 150 associations (10/ass. 4000 personnes Priorité C1 et 2, au moins 40% femmes 

 
Appui à la lutte contre la malnutrition 

Renforcement des capacités des acteurs 3025 personnes  Acteurs communautaires  

 
Approche inclusive Genre 

Alphabétisation 52500 personnes En priorité catégories 1 et 2, 60% femmes, 10% hommes, 15% Jeunes femmes, 15% Jeunes hommes. Priorité sera donnée aux Batwas 

Appui aux victimes de la violence basée 
sur le genre 

1800 personnes Femmes qui demandent ce type dôappui (les violences bas®es sur le genre sont plus fréquentes dans les C1 et 2)  Priorité sera donnée aux Batwas 

Formation GALS 3000 personnes Bénéficiaires des GCS, FARN, alphabétisation et leurs maris/femmes (priorité catégories 1 et 2) 

jardins potagers 50 000 personnes Priorité mamans lumière, femmes leader, et bénéficiaires FARN. Priorité sera donnée aux Batwas 
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Tableau 5. Phasage des activités par bénéficiaires et par année 
 

  
Année 01 Année 02 Année 03 Année 04 Année 05 Année 06 

Composante 1 
 

          

Bénéficiaires des aménagements de collines 4 000 16 000 35 000 35 000 30 000 0 

Bénéficiaires des aménagements des versants 2 000 10 000 14 000 14 000 0 0 

Bénéficiaires des aménagements des marais 0 16 500 8 250 8 250 0 0 

Bénéficiaires des aménagements d'irrigation collinaire  0 320 640 640 0 0 

Composante 2             

Bénéficiaires des activités génératrices de revenus (AGR) 1 225 2 450 2 450 2 450 2 450 1 225 

Bénéficiaires de la formation technique des jeunes   1 500 1 500     0 

Bénéficiaires des collecteurs des eaux de pluie 100 285 285 285 285 185 

Bénéficiaires de l'élevage associé (pisciculture)   2 400 2 400 1 200 0 0 

Bénéficiaires d'apiculture  400 400 0 0 0 0 

Bénéficiaires d'aviculture traditionnelle  0 2 000 1 500 700 0 0 

Bénéficiaires de l'élevage caprin 0 3 000 2 700 0 0 0 

Bénéficiaires de l'élevage porcin 1 000 5 000 4 250 2 820 500 0 

Bénéficiaires des activités FARN/FAN (jardins potagers, 
ML/PL formés, enfants malnutris pris en charge)  7 800 19 500 15 600 7 800 3 900 3 855 

 
 
27. Le­ons apprises des autres projets FIDA aux Burundi pour le ciblage. Les le­ons apprises 
avec lôexp®rience du programme FIDA dans le pays seront prises en compte dans la strat®gie de 
ciblage du PIPARV-B : 

i) Pour le ciblage des bénéficiaires de la chaine de solidarité élevage, il est important 
dôintroduire un syst¯me de ótandemô, o½ les b®n®ficiaires qui auront acc¯s aux animaux 
en deuxième lieu savent exactement de quelle personne parmi les premiers bénéficiaires 
vont recevoir les animaux. Cela permettra un meilleur suivi des animaux de la part des 
bénéficiaires eux-mêmes.   

ii) Les leçons apprises du PRODEFI II, qui cible les jeunes âgés 16-30 ans, montrent que 
les résultats de mise en relation des plus jeunes avec les IMF ne sont pas satisfaisants 
du fait de la réticence des IMF à prêter aux plus jeunes, et en particulier aux célibataires 
qui sont considérés comme plus mobiles et donc présentant des risques plus élevés. Le 
PIPARV-B ciblera donc les jeunes légèrement plus âgés, de 20 à 35 ans.  

iii) Le PRODEFI a jug® utile dôintroduire une distinction ¨ lôint®rieur de la cat®gorie 2 entre 
ménages avec < 0,5 ha (2A) et entre 0,5 et 1 ha (2B). Cette distinction sera maintenue.  

iv) Dans les activités de nutrition, actuellement les femmes enceintes sont impliquées 
seulement si elles sont trouvées mal nourries après le dépistage. Cependant, pour aider 
¨ pr®venir la malnutrition des enfants, il est utile dôimpliquer toutes les femmes enceintes 
(mal nourries ou pas). Il est aussi important dôimpliquer davantage les hommes dans les 
FARN. 

v) Lôexp®rience des anciens projets montre aussi que lôinclusion des populations Batwa ne 
se fait pas de façon spontanée, et quôelle requiert des mesures spécifiques. Le PIPARV-
B aura donc des activités qui ciblent les Batwas en particulier, telles que la production 
des foyers améliorés. En outre, la priorité sera donnée aux Batwas (aux femmes Batwa 
en particulier) pour les activit®s dôalphab®tisation, dô®levage associ® et dôappui 
juridique.    

28.  Strat®gie genre et jeunes du PIPARV-B. En mati¯re dô®galit® du genre, la strat®gie genre du 
PIPARV-B vise ¨ atteindre la pleine participation de la femme et de la jeune femme aux activit®s de 
d®veloppement afin que leurs m®nages b®n®ficient de la s®curit® alimentaire et nutritionnelle, 
b®n®ficient de lôacc¯s aux services financiers et non financiers. A cette fin, le projet entend 
particuli¯rement : 

- agir au niveau des m®nages, selon la m®thodologie GALS qui favorise lôimplication de tous 
les membres du ménage, pour définir ensemble et de manière collaborative leur stratégie de 
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sortie de la pauvreté : Côest un processus dôanalyse collective dôun probl¯me au sein dôun 
m®nage, dôune association ou dôune communaut® donn®e et à partir du constat, élaborer un 
plan pour le résoudre. 

- favoriser lôacc¯s des femmes  et des jeunes au financement des AGR avec pour une 
lôam®lioration de la s®curit® alimentaire et la nutrition; Lôexp®rience des autres projets a 
montré que le financement de ces groupes leur a permis de sortir rapidement de leur 
pauvreté extrême : 

- renforcer les capacités de participation des femmes et des jeunes aux activités de 
d®veloppement par lôalphabétisation fonctionnelle des adultes ;  

- appuyer les mères des enfants qui vont sortir des FARN-FAN par des porcins pour  soutenir 
la sécurité alimentaire de leurs ménages  

- porter une attention particulière aux jeunes (hommes et femmes) rurales sans terre, avec des 
activités de formation aux métiers dédiés aux jeunes des catégories 1 et 2. 

29. Une strat®gie genre est en cours de formulation pour tous les projets du programme-pays du 
FIDA au Burundi. Cette strat®gie sera en lien avec le Politique national genre et celle en cours de 
promotion par ONU-femme pour toutes les agences des NU au Burundi. Le PIPARV-B b®n®ficiera 
des initiatives de la strat®gie pour lô®galit® du genre et lôinclusion sociale des femmes.   
 
30. Le PIPARV-B adoptera une approche int®gr®e qui adresse ¨ la fois diff®rents d®fis auxquels 
font face les femmes: i) lutte ¨ la malnutrition (approche FARN/FAN); ii) alphab®tisation fonctionnelle; 
iii) accompagnement des n®o alphab®tis®s dans la cr®ation et la gestion des groupes de caution 
solidaire (GCS); iii) appui juridique pour les victimes de violences bas®es sur le genre; iv) r®duction 
de la p®nibilit® du travail ¨ travers la promotion des foyers am®lior®es et des collecteurs dôeau de 
pluie; v) m®thode GALS pour promouvoir le dialogue et la parit® hommes/femmes ̈  lôint®rieur du 
m®nage et de la collectivit®. Lôadoption de lôapproche ax®e sur les m®nages introduit ¨ travers le 
GALS permettra ®galement dôinstaurer la concertation homme-femme, entre les g®n®rations, entre 
fille-gar­on au sein du m®nage, pour d®cider de mani¯re consensuelle sur les moyens dôexistence, le 
partage des t©ches et des ressources. Cet outil permet ®galement une meilleure participation 
socio®conomique des femmes dans le d®veloppement des chaines de valeur. Les hommes ne seront 
pas exclus de ces activit®s. Au contraire, leur participation sera encourag®e particuli¯rement pour ce 
qui concerne le GALS en premier lieu.   
 
31. En outre, gr©ce ¨ un syst¯me de quotas, le projet va promouvoir la pr®sence des femmes 
parmi les b®n®ficiaires des suivantes activit®s au moins selon les pourcentages suivants  i) 60% dans 
lôalphab®tisation fonctionnelle pour adultes; ii) 60% dans les GCS; iii) 40% dans la chaine de solidarit® 
pour ®levage; iv) 50% dans les CEP; v) 40% dans les instances de d®cision des OP incluant les AUM. 

32. Face aux difficult®s croissantes des jeunes en termes dôacc¯s ¨ la terre, le PIPARV-B mettra en 
place des activit®s qui ciblent exclusivement les jeunes (hommes et femmes) pour promouvoir leur 
acc¯s ¨ des m®tiers non-agricoles et ¨ des AGR qui ne requir̄ent pas de terre. Ces activit®s 
privil®gieront en particulier les jeunes (hommes et femmes) non-dipl¹m®s des cat®gories 1 et 2.   

33. La strat®gie ciblage et genre du projet sera mise en îuvre gr©ce ¨ des mesures 
op®rationnelles ad®quates: 

- Ressources humaines et financières: le projet bénéficiera de la pr®sence permanente dôune 
sp®cialiste ciblage et genre au niveau des projets du FIDA, ainsi que dôun budget pour 
sensibiliser et former lô®quipe du projet et les partenaires dôex®cution. La responsable genre sera 
appuy®e dans la mise en îuvre de la strat®gie par un responsable genre qui va °tre recrut® 
cette année par le PNSADR-IM comme cela a été recommandé par la dernière mission de 
supervision. Les deux vont travailler en ®troite collaboration avec les autres membres de lô®quipe 
du projet, en particulier le responsable des activités de nutrition, ainsi que par le responsable de 
la composante 2 pour les activités concernant la formation des jeunes et lô®levage associ®.    

- Dans le cadre du renforcement de la synergie des agences du SNU, lô®quipe pays du Burundi 
sôest engag®e ¨ se doter des documents strat®giques pour la mise en îuvre de son mandat de 
contribuer au bien-être des populations burundaises. Après la stratégie des droits de lôhomme et 
celle sur la communication, lôEquipe pays compte ®laborer une strat®gie genre, et côest 
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UNWOMEN qui a re­u la responsabilit® dô®laborer et proposer un draft  § UNCT pour analyse et 
validation. UNW a déjà recruté un Consultant et les programmes et agences ont été sollicités 
pour partager les plans dôaction genre disponibles. Sur la base du rapport du consultant chaque 
agence devra l'enrichir des spécificités relatives á son champ d'intervention.  

- Un système adéquat de suivi et évaluation, notamment avec une étude Pauvreté et Genre à trois 
moments cl®s du projet ayant pour objectif dôappr®cier les effets des actions du projet afin de 
renseigner les diff®rents aspects dôin®galit® entre les cat®gories dô©ge, de sexe et de niveau 
socioéconomique des groupes cibles. Ces études viennent compléter le système de suivi-
®valuation du projet en recourant ¨ des outils sp®cifiques comme lôIndice dôAutonomisation de la 
Femme en Agriculture (Womenôs Empowerment in Agriculture Index, WEAI). 
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CHECK LISTE DES MESURES OPERATIONNELLES DE CIBLAGE 

Question Mesures adoptées dans la conception du Projet 

1. Est-ce que le principal groupe cible- les personnes 
devant tirer le plus parti des interventions - correspond 
au groupe cible du FIDA tel que défini dans la politique 
concernant le ciblage (les ruraux plus pauvres et 
vivant dans l'insécurité alimentaire) ? 

Oui. Les groupes cibles du projet comprennent les ménages 
ruraux de différentes catégories socioéconomiques en mettent 
un accent particulier sur les plus vulnérables (catégories 1 et 2). 

2. Des sous-groupes cibles ont-ils été identifiés et 
décrits en fonction de leurs caractéristiques socio-
économiques, ressources et moyens d'existence 
particuliers - avec une attention sur les différences 
entre genre et jeunes ? 

Oui. Le PIPARV-B a identifié 5 catégories de bénéficiaires, a 
analysé leurs différentes caractéristiques et besoins, et a 
identifié les activités du projet qui sont mieux placées pour 
répondre aux contraintes spécifiques de chaque groupe cible, 
incluant les femmes, les jeunes ruraux, et les Batwa.  

3. Des indications sont-elles données sur l'intérêt des 
sous- groupes cibles identifiés pour les activités 
proposées, et sur leur probable adhésion? 

Oui. La mission de formulation a analysé les différentes 
aspirations/intérêts. Des indications de la probable adhésion 
des populations cibl®es sont aussi donn®es par lôexp®rience 
des autres projets FIDA au Burundi avec des activités 
similaires.  

4. Le Document de Conception du Projet (DCP) décrit-il 
une stratégie de ciblage réalisable et opérationnelle 
conforme à la Politique sur le ciblage, incluant toutes ou 
certaines des mesures et méthodes ci- après: 

Oui. La stratégie et les mécanismes seront détaillés dans le 
présent tableau. 

4.1. Ciblage géographique ï basé sur des données sur 
la pauvreté ou des indicateurs de substitution, il permet 
d'identifier, pour les projets/ programmes à base 
territoriale, les zones géographiques (et les 
communautés de ces zones) à haute concentration de 
pauvres 

 Oui. Les zones dôintervention du projet correspondent aux 
zones avec le plus fort taux de pauvreté et les plus exposées à 
lôins®curit® alimentaire du Burundi.  

4.2. Ciblage direct - lorsque des ressources ou des 
services sont destinés à des personnes ou à des 
ménages spécifiques 

Oui, le projet mettra en place des mécanismes de ciblage direct. 
 

4.3. Auto ciblage - lorsque les biens et services 
répondent aux besoins prioritaires, les dotations en 
ressources et les stratégies de subsistance des groupes 
cibles 

Oui. Le projet poursuivra lôapproche dôauto ciblage participatif 
d®velopp® par lôONG ACORD et qui a fait preuve dôefficacit® 
dans les autres projets FIDA au Burundi. 

4.4. Mesures d'autonomisation ï y compris l'information 
et la communication, ciblé sur le renforcement de 
capacité et de confiance, appui organisationnel, afin de 
renforcer et d'encourager une participation plus active 
et l'inclusion dans la planification et la prise de 
décision des personnes qui, traditionnellement, ont 
moins de poids et de pouvoir 

Oui. Le projet comporte plusieurs dispositifs dôaccompagnement et 
dôencadrement qui favoriseront la prise de d®cision des groupes-
cibles. En particulier, le projet mènera des campagnes 
dôalphab®tisation ; de sensibilisation et information nutritionnelle ; et 
appuiera le renforcement de capacités des OP soutenues par le 
projet. Des formations aux méthodologies GALS seront données 
pour une concertation homme-femme, fille-garçon au sein du 
ménage, pour décider de mani¯re consensuelle sur lôacc¯s et le 
contr¹le des moyens dôexistence 

 

4.5. Mesures de facilitation ï visant à renforcer les 
attitudes et l'engagement des parties prenantes et des 
partenaires à l'égard du ciblage de la pauvreté, de 
l'équité genre et de l'autonomisation des femmes. Elles 
incluent le dialogue politique, la sensibilisation et le 
renforcement des capacités 

Oui. Le projet contribue au renforcement institutionnel à différents 
niveaux, en particulier à l'égard de l'équité genre à travers des 
activit®s de nutrition et lôappui aux victimes de violences bas®es sur 
le genre.  Qui seront menées avec le partenariat des structures de 
santé publique et des Centres de développement familiale et 
communautaire « CDFC » du Ministère du Genre. 

 

4.6. Attention aux procédures qui pourraient freiner 
la participation des groupes cibles visés (par exemple, 
une contribution excessive exigée des bénéficiaires ; 
des procédures juridiques contraignantes, etc.) 

Oui. Le ciblage par catégorie de bénéficiaires selon leur niveau 
de pauvret® permet dôadapter le niveau de contribution requise 
aux possibilités des bénéficiaires. Egalement, les GCS seront 
composées de personnes qui ont un niveau de revenus 
similaire entre eux, ce qui permet dôadapter le montant ®pargn® 
par mois aux possibilités de chacun.    

4.7. Mesures opérationnelles - modalités de gestion 
des projets/programmes appropriés, personnel, 
sélection des partenaires de mise en îuvre et de 
fournisseurs de services 

Oui. Le projet sera mis en îuvre par lô®quipe du projet FIDA 
existant PNSDR-IM, qui est d®j¨ familier avec lôapproche de 
ciblage basé sur les 5 catégories et avec la méthodologie 
dôauto ciblage participatif promue par ACORD qui seront 
adoptées dans le PIPARV-B. Le personnel du projet bénéficiera 
®galement de formations pour la mise en îuvre des aspects 
plus spécifiques de la stratégie de ciblage du PIPARV-B. Les 
fournisseurs de services spécialisés pour le ciblage seront 
recrutés aux mêmes conditions que dans les projets en cours.  

5. Suivi des résultats du ciblage. Le DCP précise-t-il 
que les résultats du ciblage feront l'objet d'un suivi-
évaluation participatif, seront évalués lors d'une revue à 
mi-parcours?  

Oui. Le recours aux outils participatifs permettra un suivi social 
des performances du projet. Des études spécifiques sont 
prévues en Baseline, mi-parcours et ¨ lôach¯vement pour 
compléter et renseigner le système de SE du projet.  
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CHECKLIST DES MESURES OPERATIONNELLES EQUITE GENRE 

Question Mesures adoptées dans la conception du Projet 

1. Le DCP contient - et la mise en îuvre du projet est basée 
sur - des données de pauvreté désagrégées par genre et une 
analyse spécifique par genre pour les activités/secteurs 
concernés, ainsi qu'une analyse pour surmonter tout obstacle non 
intentionnel pour la participation des femmes 

Oui. Les disparités hommes-femmes sont analysées 
dans le rapport principal et plus en détail dans 
lôappendice 2. Les contraintes relev®es pour la 
participation de la femme sont adressées essentiellement 
á travers les activités de la composante 2 et détaillées ci-
dessous.  

2. Le DCP contient - et le projet met en îuvre - des mesures 
concrètes pour: 

 

 développer l'autonomisation économique des femmes grâce 
à l'accès et au contrôle d'actifs productifs et du foyer 

Oui, grâce à la promotion des GCS qui ciblent 60% de 
femmes. Lôacc¯s au syst¯me financier formel permettra 
aux femmes de créer et développer des AGR, leurs 
activités agricoles et non-agricoles. 

 renforcer et assurer la représentation et la participation des 
femmes dans les organes de décision d'instances locales 

Oui. Un objectif dôau moins 30% de femmes impliqu®es 
dans les instances de décision des OP appuyées est fixé.  

 alléger la charge de travail des femmes et atteindre un 
équilibre équitable entre la charge de travail des femmes et 
des hommes 

Oui. Le projet contribue à la promotion des technologies 
qui allègent la pénibilité du travail domestique, tels que 
les foyers am®lior®s et les collecteurs dôeaux de pluie. 

3. Le DCP indique dans la section ciblage ce que le Projet 
apportera dans une perspective de genre 

Oui, la section ciblage du DCP inclue une description des 
stratégies pour promouvoir la participation des femmes. 

4. Le DCP décrit les éléments clés pour l'opérationnalisation de la 
stratégie de genre, dans les composantes concernées 

Oui, particulièrement pour la composante 2, volet 
óapproche genre inclusiveô.   

5. Le DCP décrit - et le p rojet met en îuvre - des mesures 
opérationnelles visant à assurer la participation équitable entre les 
sexes aux activités et aux bénéfices du Projet.  

 Oui. Les EMF ont également prévues de développer un 
« Protocole Genre et Jeunes è pour favoriser lôaccueil et 
le traitement des femmes et des jeunes, facilitant leur 
accès et leurs bénéfices aux produits développés.  

5.1. Affecter des ressources humaines et financières adéquates 
pour mettre en îuvre une approche genre 

Une Spécialiste Genre sera recruté au sein du projet. 

5.2. Assurer et appuyer la participation active des femmes dans 
des instances et comités prenant des décisions liées aux activités 
du projet, y compris la fixation dôobjectifs sp®cifiques pour leur 
participation  

Oui. Le projet a fixé des quotas pour assurer la 
participation des femmes, comme suit : i) 60% dans 
lôalphab®tisation fonctionnelle pour adultes et 50% dans 
lôalphab®tisation fonctionnelle jeunes ; ii) 60% dans les 
GCS ; iii) 40% dans la chaine de solidarité pour 
élevage  iv) 50% dans les CEP ; v) 40% dans les 
instances de décision des OP. 
 

5.3. Veiller que les arrangements de projet (composition de 
l'équipe de projet, Tdrs de recrutement pour le personnel et les 
partenaires dôex®cution, etc.) reflètent l'attention à l'équité genre et 
aux aspects d'autonomisation des femmes 

Oui. Le projet b®n®ficiera en permanence de lôappui de la 
Spécialiste Genre auprès des projets FIDA. Les équipes 
seront sensibilisées et formées et les partenaires du projet 
seront également sensibilisées. 
 

5.4. Réaliser des efforts spécifiques pour atteindre les femmes.  Oui. Une attention sera faite pour favoriser une équipe de 
terrain mixte homme-femme chez les agents de terrain. En 
particulier, le projet soutiendra un réseau de mamans lumière 
pour les activités de nutrition et un réseau de femmes leader 
pour le respect des droits des femmes. Ces femmes vont 
b®n®ficier de lôencadrement des CDFC du Minist¯re du 
genre. Cela assurera que les femmes ciblées soient 
facilement atteintes.  

5.5. Identifier les opportunités pour soutenir des partenariats 
stratégiques avec le gouvernement et d'autres institutions de 
développement pour la mise en réseau et le dialogue politique 

Oui. En particulier, la stratégie genre en cours de 
formulation pour tous les projets du programme-pays du 
FIDA au Burundi sera en lien avec la politique nationale 
genre et celle promue par ONU-femme. 

6. Le cadre logique, le système SE et de gestion des savoirs du 
projet prévoient des indicateurs de performance et spécifiques sur 
l'équité genre et l'autonomisation des femmes 

 Au démarrage, à mi-parcours et ¨ lôach¯vement du 
PAIFAR-B, une étude pauvreté et genre sera menée en 
utilisant lôIndice dôAutonomisation de la Femme en 
Agriculture (WEAI). 
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Appendice 3: Performance du pays et enseignements tirés 

I. R®sultats, Impacts et performances des op®rations  

1. Le programme pays sur financement du FIDA en cours au Burundi est constitué de 5 projets et 
programmes

94
 pour un montant total de 255,89 millions USD dont 122,2 millions FIDA (soit 48%) et 

des cofinancements à hauteur de: OFID 37,9 millions USD (15%), GASFP
95

 30 millions USD (12%), 
UE 27,8 millions USD (11%), Gouvernement 22,8 millions (9%), PAM 7,3 millions USD (3%) et 
Bénéficiaires 7,68 millions USD (3%).  Le financement de ces projets a été obtenu grâce à la bonne 
collaboration entre le FIDA et le Gouvernement du Burundi pour la mobilisation de cofinancements 
auprès des principaux partenaires que sont l'UE, le PAM, l'OFID, le GASFP, le Fonds belge de 
sécurité alimentaire (FBSA) et le fonds Canadien.  
 
2. Les financements du FIDA ont ®t® octroy®s sous forme de pr°ts pour les projets dôavant 2007 
et sous forme de dons pour ceux formulés depuis 2008 (PARSE, PAIVA-B, PRODEFI I dont lôEJR, 
PNSADR-IM, PRODEFI II, et PAIFAR-B)

96
. Les projets financés par le FIDA s'inscrivent dans les 

politiques internationales ((Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et Objectifs de 
développement durable (ODD)), régionales (PPDAA) et nationales (CSLP II, SAN et PNIA). Leurs 
appuis sont en harmonie avec les attentes et besoins des populations pauvres. 
 
3. Trois projets déjà clôturés (PRDMR, PTRPC et PARSE)

97
, le PAIVA-B et le PRODEFI I ont 

contribué partiellement à l'atteinte des objectifs du COSOP, 2009-2015. Le PAIVA-B  (2009-2019) et 
le  PRODEFI I (2011 à 2019), le PNSADR-IM (2015-2021), le PRODEFI II (2016-2021) et le PAIFAR-
B (2018-2024) contribueront ¨ lôatteinte des 3 objectifs du strat®giques du COSOP en cours (2016-
2021). Les objectifs stratégiques du COSOP 2016-2021 sont: (i) Poursuivre lôextension et lôentretien 
des investissements productifs en adoptant une gestion raisonn®e de lô®cosyst¯me pour am®liorer la 
résilience aux changements climatiques et assurer la durabilité des effets/impacts, (ii) Développer les 
filières par le biais de la structuration des organisations de producteurs en induisant la croissance 
économique par le développement des filières tout en augmentant la résilience aux changements 
climatiques, et (iii) renforcer lôimplication des groupes vuln®rables dans les dynamiques ®conomiques 
en général et celles promues dans le cadre des filières appuyées en particulier. 
 
4. Les missions de supervision FIDA-Gouvernement, dôappui et dô®valuation ind®pendante, 
appr®cient les objectifs, les approches de mise en îuvre et les r®sultats atteints. Les résultats 
cumulés enregistrés à fin décembre 2017 se présentent comme suit: (i) 14 Provinces ciblées sur 17 
(soit 82%), 61 communes rurales touchées sur un total de 116 (54%) et 638 collines touchées sur 
2745 (23%) et 344 171 ménages bénéficiaires sur 419 165 prévus (82%). Avec le démarrage du 
PAIFAR-B en 2018, les interventions couvriront tout le territoire national, soit les 17 provinces rurales. 
La dynamique des coopératives des producteurs appuyées par le PAIVA-B et le PRODEFI  et leur 
mise en relation avec les institutions de microfinance (IMF) partenaires pour financement est sur la 
bonne voie.  Le programme pays a permis la mise en place des structures communautaires (CDC, 
CCDC, CPD) et l'élaboration des plans communaux de développement communautaire. La 
responsabilisation de ces structures, des services publics d®concentr®s et de lôadministration locale  

                                                      
94

Le Programme de développement des filières (PRODEFI), avec un coût total de 67,9 millions USD sur 9 ans; (ii) Le 
Programme de développement des filières Deuxième Phase (PRODEFI II), avec un coût total de 51,1 millions USD sur 6 
ans; (iii) Le Projet dôappui ¨ lôintensification et ¨ la valorisation agricoles du Burundi (PAIVA-B), avec un coût total de 55,9 
USD sur 10 ans, (iv) Le Programme national pour la s®curit® alimentaire et le d®veloppement rural de lôImbo et du Moso 
(PNSADR-IM), avec un coût global de 58,89 millions de USD sur 6 ans; (v) Le Projet d'appui à l'inclusion financière agricole 
et rurale du Burundi (PAIFAR-B), pour un coût total de 36,4 millions USD sur 7 ans. Le Projet pour accélérer l'atteinte de 
l'OMD-1c (PROPA-O 1-C), est financ® sur un don de lôUnion Europ®enne pour un montant de 18,5 millions dôEuros, le FIDA 
est charg® de lôadministration du don et de la supervision du projet. La date dôach¯vement initiale du projet est pr®vue au 22 
juin 2019. 

95
Global Agriculture and Food Security Program (Programme mondial pour l'agriculture et la sécurité alimentaire) 

96
PARSE, Projet dôappui ¨ la reconstruction du secteur de lô®levage, PAIVA-B, Projet dôappui ¨ lôintensification et ¨ la 
valorisation agricole du Burundi, PRODEFI I dont lôEJR : Programme de développement des filières Première phase qui 
intègre la composante Emplois des Jeunes Ruraux, PRODEFI II, Programme de développement des filières-Deuxième 
phase, PROPA-O : Projet pour acc®l®rer lôatteinte de lôObjectif du Mill®naire pour le d®veloppement (OMD),  

97
 PRDMR : Programme de relance et de développement du monde rural, (2000-2010) ; PTRPC : Programme transitoire de 
reconstruction post-conflit (2006-2014), PARSE : Projet dôappui ¨ la reconstruction du secteur de lô®levage (2008-20014). 
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notamment pour le suivi de la chaîne de solidarité communautaire bovine (CSCB) a permis une 
augmentation continue des effectifs bovins

98 
et porcins (218%).  

5. Dans le cadre du renforcement du cadre de dialogue, le FIDA a appuy® la mise en place de la 
politique de d®centralisation et dôautres textes de loi en rapport avec lô®levage, lôemploi, etc. Les 
appuis du FIDA en mati¯re de promotion des droits de la femme et de lô®galit® hommes-femmes

99 
font 

que les femmes repr®sentent 40% des clients des services d'appui, 30-40% des membres des OP et 
des CDC ainsi que de leurs structures d®cisionnelles et 40% de la client¯le des IMF appuy®es par les 
projets financ®s par le FIDA . 

II. Le­ons tir®es de la mise en îuvre des projets 

6. Au niveau des enseignements, on retiendra les aspects suivants: 

7. Forte pression d®mographique: La forte densit® d®mographique du pays (470 habitants /kmĮ) 
et le fort taux de natalit® (3%/an) induisent un acc¯s difficile § la terre dont la superficie moyenne est 
de 0,5 ha et une forte pression sur le foncier et les ressources naturelles, y compris la d®gradation de 
la fertilit® des sols. La densit® de population d®passe 500 habitants au km

2
 dans certaines provinces 

(Kayanza, Ngozi) dôintervention des projets/programmes financ®s par le FIDA. 

8. Faible niveau de production agricole et laiti¯re. Lôagriculture burundaise est pratiqu®e 
manuellement avec des outils rudimentaires comme la houe car dôautres ®quipements adapt®s font 
d®faut ou sont insuffisants au niveau des exploitations agricoles (pas de culture attel®e, ni 
dô®quipements de transport).  Lôutilisation de vari®t®s culturales et dôanimaux am®lior®s est limit®e. Il 
en r®sulte un faible niveau de production agricole qui ne couvre que 65% des besoins alimentaires, 
Les r®sultats des CEP qui utilisent les intrants et les techniques appropri®s prouvent quôil est possible 
dôam®liorer les rendements des cultures et du b®tail. 

9. Malnutrition chronique. Le taux de pr®valence de la malnutrition chronique chez les enfants 
©g®s de moins de 5 ans est de 56% et celui de la malnutrition aig¿e est de 5%. L'exp®rience des 
Foyers d'Apprentissage Nutritionnel (FAN) en cours de r®plication avec un encadrement b®n®vole 
assur® par des Mamans Lumi¯res/Papas lumi¯res form®s a montr® aux m®nages pauvres ruraux qu'il 
est possible de lutter contre et pr®venir la malnutrition chronique par la consommation d'une ration 
®quilibr®e compos®e de vivres produits localement. Lôint®gration des activit®s de nutrition et des 
activit®s g®n®ratrices de revenus pour rendre durables les effets des FARN/FAN et ®viter le probl¯me 
de r®cidive a ®t® d®velopp®e avec succ¯s dans le cadre du PROPA-O ; sa mise ¨ lô®chelle est en 
cours au niveau du PRODEFI II et du PNSADR-IM et sera ®tendue aux nouveaux projets. 

10. Syst¯me de riziculture intensif. Le syst¯me de riziculture intensif (SRI) qui a d®marr® en 2009 ¨ 
travers les champs ®coles paysans (CEP) donne de bons rendements, passant de 1,5 T ¨ 5 T/ha 
dans les marais am®nag®s dôaltitude. Pour r®ussir le SRI, les parcelles doivent °tre bien plan®es pour 
permettre une bonne ma´trise de lôeau dôirrigation. 

11. Cha´ne de solidarit® communautaire animale (CSCA). La cha´ne de solidarit® communautaire 
dans l'®levage (bovin et porcin) a entra´n® un accroissement des effectifs dôanimaux am®lior®s et un 
meilleur rendement des cultures

100
 gr©ce ¨ lôutilisation du fumier et un renforcement de la coh®sion 

sociale.  Il faudra de plus en plus songer ¨ renforcer la CSC bovine, privil®gier et renforcer davantage 
les achats locaux dôanimaux et lôins®mination artificielle qui donne des animaux performants. 

12. Effets des changements climatiques. Les populations font de plus en plus face aux effets des 
changements climatiques (s®cheresse prolong®e, pluies diluviennes, gr°le ou vents violents) et cela a 
pour effets, entre autres, la perturbation du calendrier cultural, la prolif®ration des ravageurs, la 
diminution des rendements, la d®t®rioration et m°me la destruction des ouvrages hydro-agricoles et 
des dispositifs anti®rosifs (foss®s anti®rosifs) n®cessitant des travaux dôentretien ou de r®habilitation 
r®guliers et parfois co¾teux. La reforestation des bassins versants s®curise les ouvrages hydro-

                                                      
98

 41% pour le PAIVA-B, 89% pour le PARSE et 6% pour le PRODEFI. 
99

 Par la création d'une unité genre au niveau de l'UFC des projets, l'appui des CDFC pour la promotion, la protection des   
     droits de la femme et la promotion des GCS et de la CSC petit bétail et l'implication active des femmes dans le   
     développement des capacités. 
100

 La production moyenne de la banane est passée de 11T à 18 T/ha par an, celle de haricot de 17 kg à 71 kg par ménage et  
     par saison, celle du maïs de 0,5 à 1 tonne par ménage et par saison. 

http://apps.who.int/nutrition/landscape/report.aspx?iso=bdi
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agricoles, le capital productif des marais et des collines contre lô®rosion. Lôembocagement au niveau 
des exploitations agricoles a produit du fourrage qui am®liore lôalimentation du b®tail. 

13. Appui aux coop®ratives de producteurs. Les projets sur financement du FIDA en cours ont 
facilit® la structuration des producteurs en groupements pr®coop®ratives ou en coop®ratives. 
Certaines de ces coop®ratives ont adh®r® ¨ la CAPAD qui est une organisation fa´ti¯re. Plus de 
107 000 petits producteurs adh¯rent aux 108 coop®ratives membres de la CAPAD. Cette dynamique 
m®rite dô°tre poursuivie et renforc®e. Les coop®ratives appuy®es devront consentir des efforts pour 
offrir beaucoup de services ¨ leurs membres en vue de susciter une forte adh®sion. 

14. Centres de collecte de lait. Les centres de collecte de lait (CCL) mis en place r®ceptionnent de 
plus en plus de lait apport® par les ®leveurs r®unis dans des coop®ratives qui g¯rent ces CCL ; d'o½ 
la n®cessit® dôaugmenter la capacit® des ®quipements de collecte, de refroidissement et de 
transformation dans le respect des normes de qualit® et dôhygi¯ne. 

15. Partenariat Coop®ratives/secteur priv®.  Le d®veloppement du partenariat entre les 
Coop®ratives et le secteur priv® dans les fili¯res appuy®es (riz, maµs, lait) a ®t® encourag® et promu ¨ 
travers la mise en  place et lôanimation de plateformes entre les acteurs de ces fili¯res dans une 
perspective de gagnant-gagnant. Lô®tablissement de ce partenariat fait que des initiatives sont prises 
actuellement sans lôappui des projets dans la n®gociation et la gestion de mani¯re autonome et 
efficace du processus dôacquisition de cr®dits intrants agricoles, stockage (warrantage) et 
commercialisation des produits. Ce partenariat n®cessite dô°tre poursuivi et renforc®.  

16. Services de micro finance rurale. Les projets financ®s par le FIDA ont appuy® le d®marrage de 
services financiers pour des ruraux pauvres. La mise en place d'activit®s de micro finance durables 
demande une conception et un appui technique permanent et un engagement sur une p®riode 
relativement longue. Les projets FIDA en cours vont r®troc®der au PAIFAR-B toutes les activit®s en 
rapport avec la microfinance rurale pour se consacrer ¨ dôautres activit®s techniques.  

17. D®veloppement de lôapproche óôGroupes de caution solidaireôô (GCS) L'approche "Groupes de 
caution solidaire" (GCS) constitu®s principalement de femmes tr¯s pauvres sôest r®v®l®e pertinente. 
Cette approche permet aux cat®gories les plus vuln®rables dôacc®der au microcr®dit, dôentreprendre 
des activit®s g®n®ratrices de revenus, de constituer une ®pargne, dôinvestir et de changer de 
cat®gorie sociale. 

18. Formation des jeunes. La formation des jeunes d®velopp®e avec le BIT (approche G®rez mieux 
votre entreprise (GERME)) en vue de la cr®ation de microentreprises et dôemplois a donn® de bons 
r®sultats. Cette exp®rience est ¨ poursuivre et ¨ renforcer dans le cadre de nouveaux projets. 

19. Ciblage participatif. Lôapproche de ciblage participatif adopt®e par les projets est tr¯s appr®ci®e 
car elle conduit ¨ un ciblage transparent. Mais les b®n®ficiaires des activit®s se retrouvent 
prioritairement parmi les cat®gories 2 b et 3 ayant moyennement acc¯s ¨ la terre (entre 0,5 ha et 1 
ha). Les cat®gories les plus vuln®rables sans terre (cat®gorie 1) ou avec un tr¯s faible acc¯s ¨ la terre 
(cat®gorie 2 a) ne b®n®ficient que des travaux temporaires ¨ haute intensit® de main dôouvre sur les 
divers chantiers (marais, foss®s anti®rosifs, pistes, etc.). Les investissements des projets ont peu 
touch® les groupes les plus vuln®rables. Cette situation m®rite dô°tre redress®e dans les nouveaux 
projets qui devraient pr®voir des activit®s sp®cifiques en faveur de ces cat®gories. 

20. Forte implication des CDC, relais techniques et administration locale. La forte implication des 
CDC et des personnes relais au niveau des collines dans la planification, la mise en îuvre et le suivi-
®valuation des activit®s est un facteur important pour la bonne compr®hension, le succ¯s et la 
p®rennit® des op®rations men®es avec les populations. Lôengagement et la bonne implication des 
populations, des structures communautaires, des services publics d®concentr®s et de l'administration 
locale sont importants pour lôappropriation et la p®rennisation des activit®s. 

 





République du Burundi 

Projet d'intensification de la production agricole et de réduction de la vulnérabilité au Burundi  (PIPARV-B) 

Rapport de conception finale 

Appendice  4: Description détaillée du projet 

 

49 

Appendice 4: Description détaillée du projet 

1. Le projet comprend 2 composantes : (i) Am®nagement int®gr® des terroirs et (ii) Structuration 
communautaire inclusive, am®lioration de la productivit®, valorisation et diversification par le 
d®veloppement des coop®ratives. Les activit®s seront mise en îuvre en phases d®crites dans le 
tableau ci-apr¯s. 

Tableau de phasage des activités par composante, année et bailleur 

  

Unité A1 A2 A3 A4 A5 A6 

Composante 1.  Aménagement intégré des terroirs 

Aménagements des marais, collines et 
versants 

       

Etudes et suivi dô®tudes dôimpact 
environnemental et social  
 

1 FIDA 
FIDA 
PAM 

BAD 
PAM 

BAD 
PAM 

  

Ouvrages antiérosifs collines et versant  
 
 

80 000 ha   
FIDA 
PAM 

FIDA 
PAM 
OFID 

FIDA 
PAM 
OFID 

FIDA 
PAM 
BAD 
0FID 

FIDA 
PAM 
BAD 
0FID 

 

Reboisement de crêtes de collines dénudées  10 000 ha   PAM PAM PAM   

Marais aménagés ou réhabilités  2000 ha   OFID OFID OFID   

Infrastructures de valorisation et 
désenclavement 

       

Pistes dôacc¯s aux marais  150km   OFID OFID   

Périmètres de collines aménagés et irrigués 
(500 ha) 

500 ha   BAD BAD BAD   

Magasins de stockage  130  OFID 
0FID 
BAD 

OFID 
BAD 

OFID 
BAD 

OFID 
BAD 

Composante 2. Structuration communautaire inclusive, amélioration de la productivité, valorisation et 
diversification par le développement des coopératives 

Etudes sur la pauvreté et le genre dans la 
zone dôaction  

2  FIDA    FIDA  

Structuration communautaire         

Campagnes de ciblage participatif des 
bénéficiaires (Collines) 

233   FIDA  FIDA    

CDC, CCDC et PD mis en place, formés et 
opérationnels 

Nombre FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

AUM, AUP et Comités de suivi des travaux  Nombre FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIIDA 

Formation aux métiers des jeunes ruraux session FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA  

Approche genre inclusive  FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA  

Foyers améliorés installés  10 00  FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Jardins potagers installés 10 000  FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Collecteurs des eaux de pluie 1 425  FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Personnes b®n®ficiaires de lôappui juridique 1800 FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Adultes alphabétisés  52 500   FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Groupes de caution solidaire 1750   FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Personnes form®es ¨ lôapproche GALS) 6000 FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Développement des coopératives        

Etude réalisée sur les OP dans la  zone du 
projet 

1 FIDA      

Groupements collinaires structurés, formés 
et opérationnels 

700 FIDA FIDA     

GPC/Coopératives 
structurés/redynamisés/opérationnels 

20 FIDA FIDA FIDA  FIDA  

Semences et plants        

Appuis à la filière semencière  FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA  

Plants agro-fourragers, agroforestiers et 
forestiers  

25 millions FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA  

Petit élevage        

Caprins et porcins distribués 27 750  FIDA FIDA    
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CEP Elevage installés        

Microprojets 160  FIDA FIDA    

Etangs piscicoles  150 FIDA FIDA FIDA FIDA   

Aviculture traditionnelle 4200  FIDA FIDA FIDA   

Sites de production de champignon  400  FIDA FIDA FIDA FIDA  

Apiculture (Ruches modernes) 100 FIDA FIDA     

Champs écoles paysans intégrés 1050 FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Valorisation et diversification des 
produits agricoles 

  
FIDA FIDA FIDA FIDA 

 

Appui à la lutte contre la malnutrition        

Séances de 
mobilisation/sensibilisation/communication 

3990 
FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Acteurs communautaires formés sur la 
malnutrition  

3025 
FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Ménages bénéficiant de microprojets (kits 
potagers/porcins)  

35 532 
FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Composante 3. Coordination, gestion, suivi-évaluation et gestion des savoirs 

Appui institutionnel au MINEAGRIE   FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA FIDA 

Appui aux bureaux fonciers communaux 20  FIDA FIDA    

 Communication/gestion des savoirs  FIDA FIDA FIDA    

  

¶ Les activités de la composante 1 sont cofinancées par le FIDA, le PAM, l'OFID et la BAD. 

¶ Les activités des composantes 2 & 3 sont totalement financées par le FIDA sur les 6 

années. 

¶ L'année 1 sera consacrée aux études d'impact environnemental et social avant le démarrage 

des études de faisabilité pour les aménagements des collines, bassins versants et marais. 

Comme pour les autres projets en cofinancement avec OFID, les études sont préfinancées 

en année 1 par le FIDA et remboursées par l'OFID dès l'entrée en vigueur de son 

financement en année 2. Cette pratique a donné de bons résultats et permis de gagner du 

temps en attendant la mise en place des cofinancements. Une fois les études validées, les 

ouvrages antiérosifs sur collines et versants seront financés par le FIDA et le PAM et les 

activités d'intensification agricole seront exécutées sur financement FIDA. 

¶ En Année 2, les aménagements et ou réhabilitations des marais seront exécutés sur 

financement OFID.  

¶ De l'année 3 à 5 Les ouvrages antiérosifs sur collines et versants seront poursuivis sur les 
financements FIDA, PAM, BAD 0FID 

¶ De l'année 2 à l'année 6, la BAD et l'OFID interviendront sur les l'irrigation des périmètres et 

l'aménagement des collines (500 ha), les pistes dôacc¯s aux marais et les magasins de 

stockage. 

I. Composante 1: Aménagement intégré des terroirs 

2. L'objectif de la composante est de contribuer ¨ lôintensification de la production agricole sur les 
collines et dans les marais, au renforcement de la r®silience des syst¯mes de production et la 
protection contre l'®rosion et la d®gradation des sols, tout en facilitant la gestion des r®coltes et 
l'acc¯s aux march®s. Les am®nagements porteront ®galement sur les Collines qui n'ont pas de 
marais am®nageables et qui poss¯dent un fort potentiel de cr®ation d'emplois agricoles et non 
agricoles. 

3. La composante comprend 2 sous-composantes : (i) Am®nagement des terroirs agricoles ; (ii) 
D®senclavement et infrastructures de valorisation. 

Á Sous-composante 1.1: Aménagement des terroirs agricoles 

4. Lôobjectif de cette sous composante est de contribuer ¨ accro´tre les rendements des cultures 
pluviales sur les collines, des cultures irrigu®es dans les marais, dôatt®nuer les chocs climatiques par 
des am®nagements permettant la ma´trise de lôeau, lôutilisation de techniques culturales r®silientes et 
le d®veloppement de lôirrigation collinaire sur les bassins versants prot®g®s. Pour cela, le projet 
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pr®voit de couvrir des terres selon une approche int®gr®e de d®veloppement des terroirs pour un 
d®veloppement durable dans les Collines et marais. 

5. La sous-composante 1.1 comprend 3 volets: (i) Am®nagement des collines et versants; (ii) 
Am®nagement des marais; et (iii) D®veloppement de la petite irrigation collinaire. 

6. Lôobjectif de cette sous composante est de contribuer ¨ accro´tre les rendements des cultures 
pluviales sur les pentes des collines, des cultures irrigu®es dans les óômaraisôô (vall®es ou bas-fonds), 
dôatt®nuer les chocs climatiques par des am®nagements permettant la ma´trise de lôeau et la 
conservation des sols, lôutilisation de techniques culturales r®silientes et le d®veloppement de la petite 
irrigation collinaire sur les bassins versants prot®g®s. Pour cela, le projet pr®voit de couvrir un total de 
92 500 ha de terres selon une approche int®gr®e de d®veloppement des terroirs pour un 
d®veloppement durable dans les Collines. 

7. La sous-composante 1.1 comprend 3 volets : (i) Am®nagement des versants des collines ; (ii) 
Am®nagement des marais ; et (iii) D®veloppement de la petite irrigation collinaire. 

8. Am®nagement des versants des collines. Le projet pr®voit dôintervenir sur 90 000 ha de 
terroirs des Collines dont 60 000 ha de parcelles agricoles (pour am®liorer la production agricole des 
cultures pluviales), 20 000 ha de versants surplombant directement les marais am®nag®s par des 
techniques de conservation des eaux et des sols, et le reboisement avec des plants agroforestiers et 
forestiers de 10 000 ha de terres ¨ fortes pentes, cr°tes d®nud®es et domaines publics des 
communes.  

9. Pour les Collines cibl®es, des plans dôam®nagements int®gr®s des terroirs seront ®labor®s de 
mani¯re participative avec les b®n®ficiaires des parcelles, les Chefs des Collines et les Comit®s de 
D®veloppement Communautaires (CDC) permettant de d®finir les zones dôintervention du projet. La 
mise en îuvre sôappuiera sur les manuels relatifs aux standards dôam®nagement, de r®habilitation et 
dôentretien des marais/plaines (SAREM) et bassins versants (SAREB) harmonis®s au niveau national. 
Les activit®s porteront sur : (i) lô®laboration des cartes de base pour lô®tablissement des plans 
dôam®nagement participatifs int®gr®s des terroirs des collines ; (ii) les travaux de protection et de 
restauration des sols par des techniques adapt®es de r®tention dôeau sur les parcelles (foss®s 
d'absorption d'eau consolid®s, haies vives, bandes enherb®es, etc.).  

10. Les activit®s seront initi®es d¯s la premi¯re ann®e de mise en îuvre du projet et d®buteront 
par lô®laboration des cartes de base et lô®tablissement des plans dôam®nagement participatifs int®gr®s 
des terroirs dans chaque Colline cibl®e par des prestataires de services et bureau dô®tudes 
sp®cialis®s. A titre indicatif, il sôagit de produire des cartes indiquant les limites administratives de la 
Colline, les limites des bassins versants, le relief et les pentes, lôoccupation du sol, les ressources 
hydrauliques, la carte des sols, la carte climatique, les cartes de sensibilit® ¨ lô®rosion. Toutes ces 
informations permettront dô®tablir le plan dôam®nagement des terroirs de la Colline. Les ®tudes 
peuvent °tre ®labor®es pour lôensemble des Collines b®n®ficiaires dôune m°me Commune. Chaque 
plan dôam®nagement sera soumis ¨ lôapprobation pr®alable de tous les exploitants de la Colline, de 
lôadministration collinaire et communale, et des services d®concentr®s de la Direction Provinciale de 
lôAgriculture et de lôElevage (DPAE), ¨ lôoccasion dôune Assembl®e G®n®rale Collinaire.  

11. Sur les bassins versants alimentant les marais ¨ am®nager, le projet appuiera ®galement : (i) le 
traitement des versants surplombant imm®diatement les marais am®nag®s par des techniques de 
conservation des eaux et des sols, pour prot®ger les infrastructures hydroagricoles des eaux 
sauvages ; et (ii) le reboisement des terres en fortes pentes et cr°tes d®nud®es. Les zones ¨ traiter 
seront d®finies dans les plans dôam®nagement anti®rosif participatif de chaque bassin versant. Ces 
plans d®finiront les zones prioritaires sensibles ¨ lô®rosion et les techniques de conservation des eaux 
et des sols (CES) les plus appropri®es. 

12. Les plans dôam®nagement anti®rosif participatif de chaque bassin versant feront partie des 
®tudes techniques d®taill®es du marais ¨ am®nager. Les activit®s seront initi®es pendant lô®laboration 
des ®tudes, soit au d®but de la deuxi¯me ann®e de mise en îuvre du projet. La protection des terres 
des versants sera fonction des conditions agro®cologiques de chaque bassin versant. Les plans 
doivent d®finir pour chaque zone agro®cologique la technique la mieux adapt®e qui sera adopt®e par 
les populations b®n®ficiaires.  
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13. Les techniques ¨ utiliser doivent associer les actions physiques de lutte contre lô®rosion et les 
actions biologiques, visant la cr®ation de terrasses progressives

101
, le reboisement des zones 

d®nud®es, lôagroforesterie et la constitution de haies de plantes fourrag¯res dans les parcelles sur 
versants selon les courbes de niveau permettant de ralentir le ruissellement et le d®p¹t des mati¯res 
transport®es par les eaux sur les terrasses. Les am®nagements sur versants des collines  profiteront 
§ 160 000 m®nages. Une note sur les techniques de lutte anti®rosive qui seront appuy®es par le 
projet est annex®e au DT1 de la Composante1. 

14. Afin de garantir la bonne qualit® et la durabilit® des am®nagements, les travaux 
dôam®nagement sur les collines et BV seront ex®cut®s en HIMO (haute intensit® de main-dôîuvre) 
par la population des collines des cat®gories 1 et 2A. Sur la base de 95 homme/jour

 
par hectare

102
 

am®nag®, lôam®nagement des terroirs des collines b®n®ficiera ¨ 160 000 m®nages
103
 et permettra de 

g®n®rer environ 8,55 millions jours de travail pour la population des cat®gories 1 et 2A, soit environ 
95000 emplois

104
 temporaires cr®®s. 

15. Am®nagement des marais. Pour se conformer aux recommandations de la note SECAP 
plusieurs mesures ont ®t® prises pour la s®lection des sites : i) Priorit® aux collines sans marais 
exploites ou avec petits marais d®j¨ en exploitation ; ii) Priorit® aux collines disposant de petits marais 
am®nageables (superficie nette inf®rieure ¨ 100 ha) ; iii) Etude pr®liminaire d'impact environnemental 
d¯s la premi¯re ann®e de mise en îuvre ; iv) Montants des ®tudes environnementales budg®tis®s 
dans le Costab. Aucune commune disposant de sites prot®g®s ou d'importance internationale 
(RAMSAR) nôa ®t® retenue dans la zone d'intervention du projet. De m°me ont ®t® exclus tous les 
sites dont la superficie nette est sup®rieure ¨ 100 ha (Voir Note SECAP en Appendice 13). 

16. Dans la zone du projet, sur les 50 sites identifi®s dans l'Atlas  dans la zone du projet,  30 sites 
r®pondent aux crit¯res retenus dont : 23 sites de marais d®j¨  exploit®s mais nôayant  b®n®fici® 
dôaucun am®nagement moderne (la superficie moyenne de chacun de ces sites est de 65 ha) et 7 
sites d®j¨ am®nag®s mais  qui n®cessitent des travaux de consolidation des ouvrages, de reprise des 
r®seaux dôirrigation et de drainage (la superficie moyenne de ces sites est de 71 ha). Les superficies 
de chacun de ces sites de marais varient entre 30 ¨ 95 ha. Des ouvrages de d®rivation et de prises 
dôeaux et des r®seaux dôirrigation et de drainage seront r®alis®s sur les sites de marais non 
am®nag®s. Les am®nagements permettront une meilleure gestion de lôeau dôirrigation et une maitrise 
des crues qui deviennent de plus en fr®quentes et d®vastatrices suite aux effets du changement 
climatique. Les actions de consolidation des ouvrages des marais d®j¨ am®nag®s, seront r®alis®es 
pour am®liorer la productivit® et la r®silience des petits exploitants face aux inondations. Les sites ont 
®t® s®lectionn®s en concertation avec les autorit®s comp®tentes au niveau communal et provincial et 
confirm®s par la mission de conception finale. Les am®nagements des marais permettront la mise en 
place dôune riziculture intensive ¨ travers la pratique du SRI. 

17. Le projet financera : (i) les ®tudes techniques d®taill®es et la supervision des travaux des 
am®nagements hydroagricoles des sites identifi®s ; (ii) les travaux dôam®nagement des p®rim¯tres 
dôirrigation rizicoles sur les marais en exploitation et (iii) des travaux de confortements des 
infrastructures hydroagricoles des marais d®j¨ am®nag®s. Le projet r®alisera les ®tudes dôimpact 
environnemental et social (EIES) requises et sôassurera de lôobtention du certificat de conformit® 
environnementale avant le d®but des travaux. Pour assurer la qualit® et la durabilit® des 
am®nagements, la mise en îuvre de ce volet sôappuiera sur les manuels de conception, de 
maintenance et de gestion des am®nagements hydro-agricoles et des standards dôam®nagement, de 
r®habilitation et dôentretien des marais/plaines (SAREM) et bassins versants (SAREB) harmonis®s au 
niveau national contenus sur le site interactif

105 
de lôAtlas des marais, bas-fonds et plaines. La 
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 La technique de terrasses progressives est utilis®e au Burundi, ¨ lôinverse de la technique des terrasses radicales qui 
n®cessite des co¾ts exorbitants du fait des volumes de mouvement de terres et du fa­onnage des terrasses. Lôex®cution des 
terrasses progressives demande lôex®cution de foss®s dôabsorption dôeau en courbes de niveau, qui sont entretenus tous les 
ans en rejetant la terre accumul®e vers lôamont du foss®. Les terres ainsi d®pos®es sont fix®es par des herbes, arbres et 
arbustes. Au fil des années, une succession de terrasses à faibles pentes apparaissent permettant une transformation 
progressive du paysage.   

102
 Chiffre donn® par ACORD prestataire responsable de la mise en îuvre des activit®s de protection des BV 

103
 Sur la base dôune surface moyenne 0,5 ha par m®nage 

104
 Sur la base dôune dur®e moyenne de 3 mois par emplois 

105
 http://www.atlasdesmarais-bdi.org/ 
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formation des associations dôusagers des marais (AUM) sera confi®e aux prestataires partenaires. 
Les am®nagements des marais profiteront ¨ plus de 33 000

106 
petits exploitants. 

18. Les ®tudes techniques d®taill®es permettront dô®valuer lôimpact escompt® de lôam®nagement et 
de lôadoption de la riziculture intensive ¨ travers le SRI sur les conditions de vie des b®n®ficiaires, en 
comparaison avec la situation actuelle. Une attention tr¯s particuli¯re sera donn®e aux aspects 
fonciers des sites ¨ am®nager par une ®tude de remembrement participative et inclusive sur chaque 
site de marais. Les ®tudes dôimpact sur lôenvironnement seront r®alis®es conform®ment ¨ lôarticle 21 
du code de lôenvironnement de la R®publique du Burundi. Le principal objectif assign® ¨ ces ®tudes 
est de pr®voir si les travaux dôam®nagement projet®s seront de nature ¨ porter atteinte ¨ 
lôenvironnement. 

19. Les activit®s seront initi®es d¯s la premi¯re ann®e de mise en îuvre du projet et d®buteront 
par les ®tudes techniques. Celles-ci seront suivies ¨ partir de la deuxi¯me ann®e des travaux 
dôam®nagements hydroagricoles. Lors de la mise îuvre, il sera exig® des entreprises responsables 
de lôex®cution des travaux dôam®nagement des marais dôutiliser la main dôîuvre locale des 
cat®gories 1 et 2A et principalement les jeunes des collines b®n®ficiaires dans lôex®cution de certains 
travaux. Ces jeunes peuvent °tre impliqu®s dans lôex®cution des ouvrages en ma­onnerie et en 
b®ton, lôex®cution des canaux dôirrigation et de drainage, lôinstallation des ®quipements sur les 
ouvrages (vannes, batardeau, etc.). Les jeunes seront prioritaires pour suivre les formations 
sp®cifiques, assur®es par le Projet, pour la maintenance et lôentretien des ouvrages. Des contrats 
cadres de maintenance et dôentretien peuvent °tre ®tablis entre les AUM et les jeunes form®s.  

20. Les travaux dôam®nagement des marais b®n®ficieront ¨ plus de 33 000
107
 exploitations dans 

les marais et g®n¯reront environ 1,3 millions
108
 jours de travail, soit plus de 14 400

109
 emplois 

temporaires cr®®s, pour les populations des cat®gories 1 et 2A. La liste des marais ¨ am®nager par le 
projet est en annexe du DT1 de la Composante1. 

21. D®veloppement de la petite irrigation collinaire. Bien que la petite irrigation sur versant  ne 
soit pas r®pandue au Burundi, certains am®nagements sommaires existent depuis lô®poque coloniale. 
Il sôagit de capter des  eaux de sources ou ®mergences sur les hauteurs et de les acheminer via un 
syst¯me de canaux en terres qui longent les collines vers les parcelles en contrebas pour assurer une 
irrigation dôappoint des parcelles de riz sur les flancs des collines en saison des pluies et pour de 
petites superficies de  cultures maraich¯res. Apres obtention des permis n®cessaires, lôappui du projet 
concernera la mise en place de petits p®rim¯tres dôirrigation collinaires sur les sites d®j¨ cultives  
dans les communes cibles. Ces  sites  seront identifi®s lors de la mise en îuvre du projet. 
Lôam®nagement sera constitu® par : (i) un ouvrage de captage des eaux de surface ou ®mergences ; 
(ii) un bassin de stockage et de r®gulation dôeau ; et (iii) un syst¯me dôadduction et de distribution 
dôeau. On estime que lôensemble de ces sites de petite irrigation collinaire disperses dans les 
communes dôintervention totalisera une superficie dôenviron 500 ha. Sur chaque petit p®rim¯tre les 
exploitants mettront  en place une association dôusagers de lôeau (AUE) pour la gestion des tours 
dôeau et lôentretient des ouvrages. Les activit®s seront initi®es d¯s la premi¯re ann®e de mise en 
îuvre du projet sur les sites identifi®s. La conception des ouvrages sera effectu®e par lô®quipe 
technique du projet, appuy®e par des Consultants sp®cialis®s, sur la base de plans types. Vu la taille 
des am®nagements, les travaux peuvent °tre ex®cut®s par des t©cherons recrut®s sur la Colline ou 
dans la Commune. Le projet fournira les mat®riaux de base (ciments, fer ¨ b®ton, le payement des 
moellons, sable et gravi er). La petite irrigation collinaire b®n®ficiera ¨ plus 1600 petits exploitants

110
.  

Á Sous-composante 1.2: Désenclavement et infrastructures de valorisation  

22. Lôobjectif de la sous-composante est le d®senclavement des zones de production agricole et la 
construction dôinfrastructures de stockage et de valorisation des produits agricoles. Les pistes 
permettront lôacheminement des intrants jusquôaux exploitations et lô®vacuation des productions 
agricoles. Lôappui du projet concernera : (i) la r®habilitation des pistes dôacc¯s pour le 
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 Surface moyenne de 6 ares par exploitation, moyenne calculée sur plus de 2 500 ha de marais aménagé par le PRODEFI  
     dans 5 provinces du Plateau Central. 
107

 Surface moyenne de 6 ares par exploitant, moyenne calculée sur plus de 2 500 ha de marais aménagé par le PRODEFI  
     dans 5 provinces du Plateau Central 
108

 Sur la base dôune moyenne de 650 hommes/jours par ha, chiffre fournie par le PRODEFI. 
109

 Sur la base dôune moyenne de 3 mois par emploi 
110

 Sur la base dôune surface moyenne de 30 ares par parcelle  
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d®senclavement des marais; (ii) la construction de hangars de stockage de riz ®quip®s de 
d®cortiqueuses et de magasins pour les produits vivriers. 

23. R®habilitation de pistes : Pour le d®senclavement des marais, le Projet ne financera pas de 
nouvelles pistes mais r®habilitera celles existantes soit 150 km permettant lôacc¯s aux 30 sites de 
marais ¨ am®nager. La r®habilitation ne portera pas sur lô®largissement de la plateforme. Les talus 
existants seront confort®s aux points faibles pour ®viter tout glissement. En fonction de lô®tat de 
d®gradation des pistes et des longueurs ¨ r®habiliter, les travaux de r®habilitation peuvent se limiter 
aux traitements des points critiques. Les activit®s porteront sur : (i) les ®tudes techniques d®taill®es et 
la supervision des travaux de r®habilitation ; et (ii) la r®alisation des travaux de r®habilitation des 
pistes dôacc¯s aux collines cibl®es et aux sites de marais am®nag®s. Le projet r®alisera les ®tudes 
dôimpact environnemental et social (EIES) requises et sôassurera de lôobtention du certificat de 
conformit® environnementale en m°me temps que les ®tudes techniques. Des mesures dôatt®nuation 
des impacts n®gatifs sur lôenvironnement seront propos®es et mises en îuvre. 

24. Hangars pour le riz. Pour le stockage et la transformation du riz, le Projet financera la 
construction de 30 hangars de 250 tonnes de capacit®  de stockage ®quip®s de d®cortiqueuses 
blanchisseuses et le raccordement au r®seau ®lectrique. Les projets et programmes financ®s par le 
FIDA ont acquis une exp®rience en ce sens. Le  hangar dôune capacit® de 250 tonnes b®n®ficiera aux 
Collines surplombant le marais. Les activit®s porteront ®galement sur lôadaptation des dossiers 
techniques existant ̈  chaque site et la surveillance des travaux de construction des hangars.  

25. Magasins pour produits vivriers. Le Projet financera la construction de 100 magasins de 
stockage sur les collines ne b®n®ficiant pas de marais am®nag®s. Les magasins permettront le 
stockage des produits vivriers (haricot, maµs, bl®, pomme de terre, etc.). Ils seront adapt®s ¨ la 
capacit® de production des exploitants dans les Collines cibles. Les activit®s porteront 
sur lô®laboration de dossiers techniques le contr¹le des travaux et la construction des magasins. Les 
b©timents seront con­us pour maintenir autant que possible les produits vivriers dans leur ®tat initial.  

Á Mise en îuvre de la composante 1.  

26. Les activit®s seront r®alis®es ¨ partir de la premi¯re ann®e de mise en îuvre du projet par : (i) 
la pr®paration et le lancement des DAO des ®tudes techniques d®taill®es (Faisabilit®/APS, APD et 
DAO) sur les sites de marais et pistes dôacc¯s identifi®s ; et (ii) les plans dôam®nagement int®gr®s et 
participatifs des terroirs des Collines cibl®es. Elles seront r®alis®es par des prestataires de services et 
bureaux dô®tudes sp®cialis®s s®lectionn®s par appel dôoffres national/international, suivant les 
proc®dures habituelles de passation de march®s de la R®publique du Burundi et du FIDA. 

27. Les travaux dôam®nagement des marais et de r®habilitation des pistes seront ex®cut®s par des 
entreprises sp®cialis®es, s®lectionn®es par appel dôoffres national/international. Les op®rations de 
contr¹le et de surveillance des travaux seront confi®es ¨ des bureaux dô®tudes sp®cialis®s 
s®lectionn®s selon les m°mes proc®dures. Un calendrier dôex®cution de la composante est pr®sent® 
dans le document de travail de la Composante 1. Les travaux dôam®nagement des terroirs des 
collines et dôam®nagement des versants seront ex®cut®s par les b®n®ficiaires avec lôassistance de 
prestataires de services, lô®quipe technique du Projet et les services techniques d®concentr®s du 
MINEAGRIE (DPAE). Ces activit®s seront r®alis®es par la population des collines des cat®gories 1 et 
2A sous forme de travaux HIMO visant ®galement ¨ promouvoir lôemploi des jeunes. Cette main 
dôîuvre sera r®mun®r®e suivant la pratique du "cash for work". Les activit®s de suivi et de r®ception 
des travaux seront de la responsabilit® de lôUFCP qui pourra sôappuyer sur un op®rateur priv® 
prestataire de services (ONG sp®cialis®e ou bureau dô®tudes). Les d®tails sont donn®s au DT1 relatif 
¨ la Composante 1. 

II. Composante 2: Structuration communautaire inclusive, amélioration de la 
productivité, valorisation et diversification par le développement des 
coopératives  

28. Lôobjectif de la composante est de mettre ¨ lô®chelle les bonnes pratiques test®es avec succ¯s 
afin dôaccro´tre l'organisation de la base productive, dôam®liorer la productivit®, la situation 
nutritionnelle et les conditions de vie des groupes vuln®rables en particulier les femmes et les jeunes. 
Elle comprend quatre sous-composantes: (i) D®veloppement communautaire inclusif et renforcement 
des capacit®s, (ii) Appui aux coop®ratives pour la valorisation, la diversification de la production et le 
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d®veloppement des microentreprises, (iii) Am®lioration de la productivit®, et (iv)) Appui ¨ la lutte 
contre la malnutrition. 

- Sous-composante 2.1. Développement communautaire inclusif et renforcement 

des capacités 

29. Elle comprend deux volets: (i) Structuration communautaire inclusive, et (ii) Formation aux 
m®tiers des jeunes ruraux. 

30. Structuration communautaire inclusive. Lôapproche du d®veloppement communautaire et 
participatif vise la mise en place ou la redynamisation, le renforcement des capacit®s et 
lôaccompagnement des comit®s de d®veloppement communautaire au niveau des collines (CDC), des 
comit®s communaux de d®veloppement communautaire (CCDC) et des comit®s provinciaux de 
d®veloppement (CPD). Le comit® de d®veloppement communautaire est un organe consultatif qui 
joue un r¹le citoyen et civique en sôimpliquant dans le suivi-®valuation des activit®s dôint®r°t 
communautaire et en contribuant ¨ la mise en îuvre du plan communal de d®veloppement 
communautaire (PCDC) dans une perspective dôappropriation et de p®rennisation des acquis. Le 
projet facilitera la mise en place/redynamisation et le renforcement des capacit®s de : (i) 333 CDC,  
20 CDC et 5 CPD, (ii) lôorganisation d'environ 700 campagnes de ciblage participatif des b®n®ficiaires 
sur les collines, et (iii) lôorganisation de 75 ateliers dôauto-®valuation participatifs et de planification au 
niveau communal et provincial. Le ciblage des b®n®ficiaires, organis® sur chaque colline en 
assembl®e g®n®rale de la population sur la base des crit¯res de pauvret® en g®n®ral, dôacc¯s ¨ la 
terre et de possession dôanimaux en particulier, permet la cat®gorisation des m®nages

 
et 

lôidentification transparente des b®n®ficiaires. Les cat®gories 1 et 2 b®n®ficieront prioritairement des 
services du projet.  

31. La structuration des petits producteurs en associations de base et le renforcement de leurs 
capacit®s visent ¨ assurer la gestion et lôentretien des investissements communautaires. Le projet 
appuiera : (i) 31 AUM dont les membres exploitent 2000 ha de marais am®nag®s, (ii) 30 AUP, (iii) 333 
CBV de suivi des travaux de protection des bassins versants et des collines contre lô®rosion, et (iv) 90 
AP pour la production des plants. Les groupements/associations de producteurs se doteront de 
comit®s dans lesquels les femmes et les jeunes seront bien repr®sent®s, de statuts et de r¯glement 
dôordre int®rieur. La m®thodologie de structuration de petits de producteurs en associations de base 
d®velopp®e par le prestataire de services, lôONG ACORD, est bien maitris®e et sera appliqu®e. Le 
projet veillera ¨ ce que les comit®s mobilisent la population ¨ lôentretien r®gulier des infrastructures 
hydro-agricoles et des dispositifs anti®rosifs. Lô®tablissement dôun ®tat des lieux des 
groupements/associations de producteurs permettra au projet de leur accorder des appuis adapt®s ¨ 
leurs besoins sp®cifiques. Les approches de d®veloppement et de structuration communautaires 
sôinscrivent dans la politique nationale de d®centralisation adopt®e en mai 2009

111
. Depuis 2000, le 

Programme pays financ® par le FIDA a adopt® et mis en îuvre ces approches dans le but de 
renforcer la durabilit® des investissements r®alis®s. Les r®sultats obtenus sont satisfaisants. La mise 
en îuvre de ces activit®s sera confi®e ¨ lôONG qui preste depuis 2000 pour le compte des projets 
financ®s par le FIDA sur la base dôune convention de collaboration sign®e dans le cadre du PRDMR 
112
et ®tendue ¨ dôautres projets. Les performances satisfaisantes de lôONG sont attest®es par les 

rapports des missions de supervision, dôappui et dô®valuation. Avant la reconduction annuelle de la 
convention, le projet ®valuera les performances de lôONG prestataire.  

32. Approche inclusive genre. Une strat®gie genre est en cours de conception par ONU-femmes 
dans le pays et sera en lien avec la politique nationale genre. Le PIPARV-B b®n®ficiera des initiatives 
de la strat®gie pour la parit® hommes-femmes et lôinclusion sociale des femmes et adoptera une 
approche int®gr®e qui adresse ¨ la fois diff®rents d®fis auxquels font face les femmes :  

(i) alphabétisation fonctionnelle des adultes à travers 1750 sessions de formation en faveur 
dôenviron 52 500 personnes

 
dont 60% de femmes ;  

(ii) appui aux néo-alphab®tis®s ¨ travers 200 sessions de structuration dôau moins 1750 groupes 
de caution solidaire (GCS) au profit de 12 250 ménages dont au moins 60% de femmes. Le 
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 Les  comités de développement communautaire ont été légalisés par une ordonnance du Ministre de lôInt®rieur du 
31/12/2007 et sont inscrits dans la loi communale. 
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 Programme de Relance et de Développement du Monde Rural (PRDMR, Prêt FIDA n° 500-BI) mis en îuvre dans les 
provinces de Cibitoke, Gitega, Karusi, et Kayanza de janvier 2000 à février 2011. 
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projet fera la promotion de lô®pargne collective pour lôacc¯s au cr®dit et orientera les GCS vers 
le PAIFAR-B pour financement dôAGR par les IMF partenaires. Il organisera  aussi 103 
sessions communales de formation et de suivi des mamans/papas lumières ; 

(iii) appui juridique, judiciaire et psychosocial et accompagnement judiciaire au niveau communal 
en faveur de 1800 victimes de violences basées sur le genre. Un réseau de femmes leaders 
sera formé pour appuyer les femmes au niveau de la communauté, et pour adresser, en cas de 
nécessité, les femmes aux CDFC ; 

(iv) formation à la méthodologie GALS
113

 et sur le genre et le développement dans 103 sessions 
pour promouvoir le dialogue et la parité hommes-femmes ¨ lôintérieur du ménage et de la 
collectivité (50% hommes-50% femmes). Le PIPARV-B mettra en place des activités qui ciblent 
exclusivement les jeunes (dont 40% de femmes), pour promouvoir leur accès à des métiers 
non-agricoles et à des AGR qui ne requièrent pas de terre ; 

(v) Appui à la réduction de la pénibilité du travail de la femme par la diffusion de 1425 collecteurs 
des eaux de pluie, 10 000 foyers améliorés et 10 000 jardins potagers notamment en faveur de 
ménages des mamans/papas lumières et de ceux dont les enfants sortent des FARN/FAN. La 
promotion des foyers améliorés vise à répondre à quatre objectifs spécifiques majeurs : (i) la 
protection de lôenvironnement; (ii) la protection de la sant® humaine par la non exposition des 
femmes et des enfants aux fumées toxiques dégagées par le bois de chauffe, (iii) la réduction 
de la p®nibilit® des t©ches domestiques des femmes, et (iv) lôapport de revenus aux fabricants 
qui seront prioritairement ciblés parmi les Batwa; 

(vi) Appuis cibl®s aux m®nages de lôethnie autochtone óôBatwaôô qui seront int®gr®s dans les autres 
groupes vulnérables bénéficiant de certaines activités comme les formations, la production de 
plants agro-fourragers et fruitiers, lô®levage caprin et avicole, la culture de champignons, la 
fabrication de foyers améliorés; les AGR, etc. Le budget de ces activités est prévu dans les 
composantes 1 et 2. Pour la mise en îuvre de ces appuis, le projet signera une convention de 
collaboration avec lôAPRN/BEPB 

114 
qui jouit dôune bonne expertise dans ce domaine. 

33. Une ®tude de r®f®rence sur la situation de la femme en rapport avec la pauvret® et le genre 
dans la zone dôintervention du projet sera faite au d®marrage et une autre ®tude dô®valuation sera 
r®alis®e avant lôach¯vement pour mesurer lôimpact du projet sur les femmes. La mise en îuvre des 
activit®s propos®es sera confi®e aux CDFC et ¨ lôAPRN/BEPB. 

34. Formation aux m®tiers des jeunes ruraux. Lôobjectif des activit®s pr®vues est lôam®lioration 
de lôacc¯s ¨ un emploi durable et d®cent des jeunes ruraux. Dans le cadre du PIPARV-B, la n®cessit® 
de diversification des emplois et de promotion dôAGR qui ne requi¯rent pas de terre est davantage 
ressentie car le projet cible prioritairement les m®nages sans terre ou ayant un acc¯s limit® ¨ la terre 
(inf®rieur ou ®gal ¨ 0,50 ha). En se r®f®rant ¨ lôexp®rience de la composante Emplois des Jeunes 
Ruraux (EJR) du PRODEFI, le projet organisera 100 sessions de formation des jeunes aux m®tiers et 
sur le GERME en vue du d®veloppement de lôentreprenariat en faveur de 3 000 jeunes ruraux y 
compris des jeunes Batwa et de jeunes femmes sur des m®tiers techniques et lôinitiation de 
microprojets. Les m®tiers suivants ont ®t® identifi®s : menuiserie de petite taille; cordonnerie ; salon 
de coiffure ; conservation du fourrage ; taxi v®lo ; embouche, s®chage et transformation des fruits et 
l®gumes, etc. Des formations en soudure, poterie moderne, et vannerie sont envisag®es en particulier 
pour les jeunes Batwa. La formation sur le GERME d®veloppera 7 modules et les jeunes form®s en 
entreprenariat seront orient®s par le PAIFAR-B vers les IMF partenaires pour financement. 

35. Les crit¯res et ®tapes de ciblage des jeunes ¨ former sont : (i) ©ge compris entre 20-35 ans
115
 , 

(ii) cat®gorisation des jeunes suivant leur m®tier et leur niveau dô®tude, (iii) pr®-validation des 
b®n®ficiaires lors des visites des m®nages

116
, (iv) ®tablissement de la liste des b®n®ficiaires potentiels 

suivant la disponibilit® des kits du projet, (v) test de personnalit® aux candidats pr®s®lectionn®s, (vi) 
orientation des candidats suivant leur profil, et (vii) validation des b®n®ficiaires. Les activit®s ciblent en 
particulier les jeunes non dipl¹m®s des cat®gories 1 et 2 entre 20 et 35 ans (dont 40% femmes). 
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 Gender action learning system 
114

 Association de Protection des Ressources Naturelles pour le Bien-Etre de la Population au Burundi (APRN/BEPB). 
115

 Au niveau de lôEJR, la tranche dô©ge comprise entre 16 -35 ans nôa pas donn® de bons r®sultats car les plus jeunes sont  
     considérés comme très mobiles et peu enclins à rembourser les crédits contractés. 
116

 V®rification de lôauthenticit® des pi¯ces, test de niveau)  
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36. Cinquante (50) sessions de formations aux m®tiers seront organis®es par un prestataire 
exp®riment® (BBIN

117
) et les centres de formation professionnelle. Cinquante (50) sessions de 

formation sur le GERME seront assur®es par les ma´tres formateurs ayant ®t® form®s par le BIT. 

- Sous-Composante 2.2 Appui aux coopératives pour la valorisation, 

diversification de la production et développement des microentreprises 

37. D®veloppement des Coop®ratives. La plus grande partie des organisations de base ont 
besoin d'appui et de renforcement de leur structuration et de leurs capacit®s. Les activit®s porteront 
sur: (i) le renforcement des capacit®s des organisations de producteurs et des structures 
d®centralis®es pour la p®rennisation des acquis, et (ii) l'appui aux groupes vuln®rables.  

38. Pour le d®veloppement des coop®ratives, le projet sôinscrira pleinement dans le cadre de la 
nouvelle loi sur les soci®t®s coop®ratives. Le cadre national de concertation du mouvement coop®ratif 
au Burundi cr®® par les coop®ratives et la forte repr®sentation des coop®ratives (60%) au sein du 
Conseil dôAdministration de lôAgence Nationale pour la Promotion et la R®gulation des Coop®ratives 
çANACOOP

118
è devraient garantir lôind®pendance ®conomique des coop®ratives vis- -̈vis de cette 

agence. Le projet appuiera les associations de producteurs et GPC existants dans ses communes 
dôintervention dans lô®largissement de leur base dôadh®rents, en particulier pour lôinclusion des plus 
vuln®rables, et leur ®volution vers le statut de soci®t® coop®rative.  

39. Une ®tude pr®alable sur lô®tat des lieux des OP dans la zone dôaction du projet sera conduite. 
Dans les communes nôayant pas encore de GPC, le projet appuiera ou renforcera lô®mergence des 
groupements collinaires et leur processus de f®d®ration en GPC puis en coop®rative communale. 
Lôobjectif sera lôexistence dôau moins une coop®rative inclusive et multifonctionnelle dans chaque 
commune, soit 20 GPC ou coop®ratives. Plusieurs groupements collinaires constituent un 
groupement pr® coop®ratif (GPC) au niveau communal. Le GPC est une structure transitoire vers la 
coop®rative mais qui nôen est pas membre. Tout GPC qui le juge utile peut se transformer en soci®t® 
coop®rative et doit obligatoirement le faire lorsquôil atteint un capital de 10 millions de francs 
burundais

119.
 Le projet appuiera les soci®t®s coop®ratives en mat®riel bureautique et en outil 

informatique leur permettant de tenir la comptabilit® et de produire des bilans de base pour des 
d®clarations fiscales.  

40. Un partenariat pluriannuel sera ®tabli avec la Conf®d®ration des Associations des Producteurs 
Agricoles pour le D®veloppement (CAPAD)  qui a fait preuve de ses capacit®s dans le cadre des 
projets PAIVA-B et PNSADR-IM. La CAPAD a mis en place en 2016 une soci®t® coop®rative de 
commercialisation des produits et des intrants agricoles çSOCOPA è qui constitue un atout important 
pour la transformation semi-industrielle des produits des OP et dispose d®j¨ de relations 
contractuelles avec le PAM et plusieurs entreprises priv®es. La CAPAD offre une perspective unique 
de p®rennisation des services aux GPC et Coop®ratives membres au-del¨ de lôach¯vement du projet. 
Les ®valuations annuelles participatives des performances de la CAPAD dans le cadre des projets 
financ®s ou administr®s par le FIDA en cours sont concluantes et aboutissent ¨ la reconduction 
annuelle des contrats.  

41. Les activit®s qui seront ex®cut®es par la CAPAD dans le cadre du  PIPARV-B visent le 
d®veloppement institutionnel et ®conomique des producteurs ¨ chaque niveau de structuration : 

¶ Groupement collinaire. Il est constitué de ménages bénéficiaires de même catégorie en vue de 
planifier et mener ensemble des actions de développement économique et social. Les 
groupements collinaires seront renforc®s au niveau de lô®ducation ¨ lô®pargne et au cr®dit et 
pourront former des GCS qui seront mis en relation avec le PAIFAR-B en vue de bénéficier de 
financements aupr¯s dôIMF. La CAPAD appuiera les groupements collinaires pour quôils 
d®veloppent des activit®s ®conomiques ¨ travers lôexploitation des champs communs, la chaîne 
de solidarit® communautaire animale, lôapiculture, la myciculture, etc. ; 

¶ Groupements pré-coopérative (GPC). Dans une commune où le niveau de structuration des 
producteurs est encore faible, le projet, à travers la CAPAD, facilitera la mise en place de GPC 
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 Burundi Business Incubator 
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 Charg®e uniquement de lôenregistrement et de la r®gulation des activités des coopératives 
119

 Selon lôarticle 50 de la loi sur les  GPC et ses textes dôapplication 

(https://www.assemblee.bi/IMG/pdf/loi%20n°1_23_du_30_decembre_2011.pdf) 
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comme structures transitoires vers les coopératives. La CAPAD les accompagnera en vue de 
leur structuration/redynamisation, le renforcement de leurs capacit®s sur les aspects dôordre 
institutionnel, organisationnel et managérial et le développement de services diversifiés en 
faveur des membres; 

¶ Coopérative. Les OP dont le niveau de maturité est satisfaisant seront structurées en 
coop®ratives alors que les GPC vont °tre encadr®s pour quôils ®voluent en soci®t®s 
coopératives. La CAPAD accompagnera les nouveaux GPC pour quôils adh¯rent aux 
coopératives par la libération de leurs parts sociales. Elle devra  renforcer leurs capacités, 
promouvoir des activit®s ®conomiques et commerciales, lô®laboration des plans dôaffaires, la 
mobilisation de crédits commerciaux, le stockage et la transformation,  la recherche de marchés 
et la contractualisation, la commercialisation, lô®tablissement des comptes dôexploitation des 
infrastructures et équipements de transformation, des bilans annuels et des déclarations fiscales. 

¶ Mouvement coopératif. Le PIPARV-B accordera un appui institutionnel ¨ lôANACOOP et au 
cadre national de concertation qui sera mis en place par le mouvement coopératif.  

42. Avec lôappui de la CAPAD, les GPC/coop®ratives sensibiliseront les producteurs pour quôils 
constituent de petits groupes de caution solidaire (GCS de 5 ¨ 10 personnes), centraliseront leurs 
besoins en intrants et en main dôîuvre, solliciteront en leur faveur des cr®dits aupr¯s dôIMF 
partenaires du PAIFAR-B, appuieront le processus de remboursement, et contracteront des cr®dits 
commerciaux en vue dôacheter une partie de la production ¨ des prix int®ressants. Lôengrais chimique 
®tant le principal intrant demand® par les producteurs, les coop®ratives seront accompagn®es par la 
CAPAD pour solliciter lôagr®ment aupr¯s de lôAgence de Promotion des Investissements (API) pour la 
vente dôengrais subventionn®s par le Gouvernement dans le cadre du Programme National de 
Subvention des Engrais au Burundi (PNSE-B) et plus tard au Programme National de Subvention des 
Semences. Les GPC/ coop®ratives devront alimenter r®guli¯rement en intrants agricoles et divers 
articles m®nagers les boutiques dôintrants qui seront int®gr®es dans les magasins de stockage. 

43. Le financement du cr®dit dans le cadre du PAIFAR-B se fera de la mani¯re suivante: i) mise en 
place dans les Etablissements de microfinance (EMF) existant des produits/services financiers 
adapt®s; (ii) ®tude de faisabilit® technique et financi¯re des produits et services financiers; (iii) 
renforcement des capacit®s des EMF pour la conception de nouveaux produits et ®laboration de leurs 
manuels de proc®dures et de formation ; (iv) renforcement des GCS qui ont donn® de bons r®sultats 
pour d®velopper une culture dô®pargne; (v) mise ¨ la disposition des EMF partenaires dôune ligne de 
cr®dit par le biais de la Banque Nationale de D®veloppement Economique (BNDE); (vi) renforcement 
des coop®ratives dans la gestion financi¯re; (vii) mise en place dôaccompagnateurs investis des 
missions de contr¹le des comptes, de conseil en gestion, dôappui ¨ lô®laboration des plans dôaffaires 
et de facilitation de lôinterface avec les EMF tout en pr®parant la p®rennisation de ce dispositif; et (viii) 
mise en place de sauvegardes environnementales au niveau des EMF relatives aux activit®s 
agricoles, de commercialisation et de transformation financ®es par le projet dans le cadre du 
d®veloppement des fili¯res (Les d®tails sont pr®cis®s dans le rapport de conception du PAIFAR-B, 
par.148, page 19). 

44. La mise en îuvre des activit®s sera confi®e ¨ la CAPAD qui dispose dôune ®quipe technique 
ayant une expérience et une connaissance confirmées dans le mouvement associatif et coopératif. 
Des animateurs de terrain mis en place, ¨ raison dôune personne par commune seront appuy®s par 
les bureaux régionaux de la CAPAD se trouvant au Nord et au Centre du pays. La coordination sera 
assurée par un point focal de la CAPAD qui travaillera en étroite collaboration avec le personnel du 
projet. La CAPAD dispose déjà de modules de formation, de fiches techniques, etc. quôil faudra 
actualiser. Une équipe de leaders paysans de la CAPAD effectuera des missions dans la zone du 
projet pour appuyer lô®quipe technique dans les activit®s de sensibilisation et de formation. Les 
aspects de financement des producteurs et de leurs organisations seront pris en charge par le 
PAIFAR-B. 

- Sous-composante 2.3. Amélioration de la productivité agricole 

45. Parmi les  cultures principales de la zone du projet, trois cultures (riz, maµs, haricot) seront 
renforc®es pour am®liorer les rendements. Des appuis cibl®s porteront ®galement sur la pomme de 
terre, la patate douce ¨ chair orange et le soja afin dôam®liorer la s®curit® alimentaire et nutritionnelle 
des m®nages en g®n®ral et des enfants en particulier au niveau des FARN/FAN. A cause de leur 
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importance sur la s®curit® alimentaire, la diffusion de rejets de bananier am®lior®s sera appuy®e. Les 
am®liorations se feront ¨ travers: 

46. Champs ®coles paysans/producteurs (CEP). Le projet appuiera la mise en place, la 
formation et le fonctionnement de 240 CEP riz/SRI/SRA

120 
dans les marais am®nag®s et 810 autres 

CEP orient®s vers le syst¯me int®gr® agro-sylvo-zootechnique en faveur de 31 500 producteurs dont 
50% de femmes. Il formera environ 1600 facilitateurs, internes et externes. Une attention particuli¯re 
sera port®e aux cultures en association et en rotation, ¨ lôint®gration avec le b®tail (fourrage et fumier) 
et aux pratiques dôagriculture r®silientes au changement climatique : respect du calendrier cultural, 
vari®t®s ¨ cycle court, vari®t®s r®sistantes ¨ la s®cheresse et aux maladies (ni®b®, pois cajan, 
bananier, manioc, etc.), une meilleure ma´trise de lôeau dôirrigation (SRI/SRA), la stabulation animale 
permanente, etc. et respectueuses de lôenvironnement.  

Tableau 1. CEP orient®s vers les syst¯mes de production int®gr®s. 

Ann®e  Nombre 
CEP riz 

Nombre CEP 
intégrés  

Total 
CEP 

Nombre de 
Producteurs  

Nombre de facilitateurs 
(3/CEP) 

1 20 30 50 1500 150 

2 44 100 144 4320 432 dont 150 de lôann®e 1 

3 44 150 194 5820 582 dont 282 de lôann®e 2 

4 44 180 224 6720 672 dont 300 de lôann®e 3 

5 44 250 294 8820 882 dont 372 de lôann®e 4 

6 44 100 144 4320 432 de lôann®e 5 

Total  240 810 1050 31 500 1614 
 
NB: a/Il est pr®vu que chaque CEP soit appuy® pendant deux saisons culturales  
b/Une quinzaine de ma´tres formateurs CEP ont ®t® form®s par la FAO et le PNSADR-IM. 

47. La mise îuvre des CEP se fera suivant les trois phases classiques ci-apr¯s : (i) une phase 
pr®paratoire, (ii) une phase dôex®cution, et (iii) une phase dô®valuation. 

48. Phase pr®paratoire. Elle porte sur une enqu°te de base ou diagnostic participatif rapide (et 
autres ®tudes th®matiques ou sp®cifiques). Cette enqu°te a pour objectif de: (i) d®crire et analyser le 
contexte, le syst¯me de production et les pratiques agricoles des producteurs, (ii) appr®hender le 
savoir et le savoir-faire des producteurs, (iii) comprendre les contraintes, (iv) appr®cier le besoin futur 
du march® pour le choix de la (les) culture (s), (iv) identifier les besoins ou les propositions de 
solutions et les traduire en th¯mes techniques, et (v) disposer dôune situation de r®f®rence pour 
faciliter la mesure de lôimpact. La restitution des r®sultats de lôenqu°te aux producteurs, ¨ leurs 
organisations et aux autorit®s locales en vue de leur validation est importante. Des groupements 
paysans ou unions en champs ®coles paysans (CEP) de 25 ¨ 30 membres volontaires sont structur®s 
avec un comit® compos® de 4 ¨ 5 personnes/leaders (pr®sident, vice-pr®sident, secr®taire et 
tr®sorier), approuv® par tous les membres.  

49. Phase dôex®cution. Lô enqu°te de base pr®alable est suivie par les actions concr¯tes 
suivantes  : (i) lôidentification et la formation des facilitateurs, internes et externes, (ii) le travail g®n®ral 
sur le terrain, contacts avec la communaut®, r®union de sensibilisation pour pr®senter le concept 
CEP, identification et s®lection des participants ; identification de lôactivit® focale (entreprise 
dôapprentissage de CEP), identification du site dôapprentissage, (iii) la mise en place du CEP, 
lôintroduction participative des participants, le nivellement des attentes, lôidentification de lô®quipe 
dôaccueil, la planification participative des activit®s CEP. II est important dô®laborer un programme 
dôapprentissage, un budget d®taill®, une proposition de subvention et un plan de suivi-®valuation 
participatif. Des visites dô®changes, des formations sp®cifiques et des journ®es porte ouverte seront 
®galement organis®es en faveur des membres des CEP. 

50. Le projet se r®f®rera ¨ la strat®gie dôharmonisation des CEP en g®n®ral et ¨ lôexp®rience des 
projets et programmes financ®s par le FIDA au Burundi en particulier. Dans les marais am®nag®s, le 
SRI/SRA sera vulgaris® dans le cadre des CEP. La r®ussite de cette technique n®cessite le 
remembrement et le planage des parcelles qui ne sont pas r®alis®s ¨ lôentreprise. Compte tenu du 
co¾t ®lev® du planage, il est pr®vu que le projet accorde aux exploitants des marais une contribution 
sous forme de paiement dôune partie de la main dôîuvre (environ 1/3) n®cessaire au planage de leurs 
parcelles.  
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 Système de riziculture intensif et système de riziculture amélioré 
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51. Phase dô®valuation. Elle comprend : (i) lô®valuation participative (r®sultat pr®liminaire, r®sultat 
final), (ii) la planification participative, et (iii) la remise de certificats aux apprenants ayant compl®t® un 
cycle dôapprentissage. Il est important que les r®sultats des CEP soient saisis, trait®s, document®s et 
vulgaris®s et que les CEP soient accompagn®s vers une structuration en groupements professionnels 
de production des semences ou en coop®ratives pour assurer leur p®rennit®. 

52. La mise en îuvre des activit®s CEP sera confi®e, sur la base de conventions de collaboration, 
¨ des experts consultants en CEP pour le suivi quotidien, ¨ la FAO et aux DPAE pour les formations, 
et au prestataire charg® de lôintensification agricole pour le suivi et la vulgarisation des r®sultats. La 
formation des facilitateurs externes sera assur®e par des ma´tres formateurs ant®rieurement form®s 
par la FAO et le PNSADR-IM. Celle des facilitateurs internes sera assur®e par les facilitateurs 
externes exp®riment®s ou quand cela est possible par les ma´tres formateurs.  

53. Semences et plants am®lior®s. Le but des interventions est dôaccro´tre la disponibilit® et 
l'accessibilit® des semences et plants de qualit®, r®silients au changement climatique et de 
pr®f®rence produits localement. Le PIPARV-B sôinscrira dans les programmes nationaux de 
subvention des engrais au Burundi (PNSE-B) et des semences. Il appuiera, en fonction de leur 
demande, de leurs moyens et besoins prioritaires, des coop®ratives, groupements et priv®s 
multiplicateurs des semences de pr®-base, de base et certifi®es pour satisfaire aux besoins 
pr®alablement identifi®s dans la zone du projet. La production des semences portera, pour chaque 
culture, sur plusieurs vari®t®s dont les meilleures vari®t®s locales (semences paysannes).  

54. Le projet ach¯tera les semences de pr®-base au niveau de lôInstitut des Sciences 
Agronomiques du Burundi (ISABU) ou ¨ dôautres institutions de recherche et les remettra aux 
coop®ratives et priv®s capables, techniquement et financi¯rement, de produire des semences de 
base. A la r®colte, ces coop®ratives et priv®s dont les moyens sont jug®s suffisants rembourseront, en 
nature ou en esp¯ces, une quantit® de semences de base dont la valeur des semences est 
®quivalente au co¾t des semences et autres intrants leur fournis par le projet. 

55. Les semences de base ainsi que les autres intrants n®cessaires seront achet®s par le projet, 
qui les mettra, sous forme de pr°t remboursable, ¨ la disposition des organisations de producteurs 
(OP) et priv®s dont les ressources financi¯res sont limit®es pour pouvoir se lancer efficacement dans 
la production des semences certifi®es. A la r®colte, ces producteurs rembourseront en nature au 
projet une partie des semences certifi®es produites ou en esp¯ces. Le projet distribuera  ces 
semences certifi®es ¨ dôautres exploitants d®sireux de produire des semences dont une partie sera 
rembours®e en nature au projet et une autre sera mise en vente aupr¯s dôautres exploitants. Des 
foires de semences seront organis®es pour permettre aux petits producteurs de sôapprovisionner en 
intrants essentiels. Pour b®n®ficier des semences et autres intrants, les m®nages les plus vuln®rables 
seront encourag®s ¨ int®grer les CEP. Les m®canismes de remboursement, en esp¯ces ou en nature, 
des intrants avanc®s aux divers acteurs par le projet et de mise en relation des fournisseurs dôintrants 
et des producteurs seront pr®cis®s dans les conventions de collaboration que le projet signera avec 
les multiplicateurs de semences. En cas de subvention des semences, le projet sôalignera au taux fix® 
par le Gouvernement. 

56. Conform®ment ¨ la loi r®gissant le secteur semencier au Burundi, chaque coop®rative/ 
groupement de producteurs ou priv® se sp®cialisera dans la production dôun seul type de semences, 
de base ou certifi®es. Le projet, en collaboration avec lôISABU et le D®partement de la Production des 
Semences et Plants, renforcera les capacit®s des multiplicateurs de semences sur lôitin®raire 
technique de production des semences et sur lô®tablissement des comptes dôexploitation. La mise en 
îuvre de ces activit®s sera confi®e, sur la base de conventions de partenariat, ¨ la FAO en relation 
avec l'ISABU, les centres de recherche ¨ lô®chelle de la sous-r®gion, le D®partement des Semences 
et Plants, lôONCCS

 
et les DPAE pour lôorganisation de la fili¯re, des foires semenci¯res, la 

multiplication de semences bio-fortifi®es, lôISABU pour la fourniture de semences de pr®-base et 
lôencadrement des producteurs des semences. Lôacquisition des intrants et mat®riels sera directement 
r®alis®e par lôUFCP. 

57. Pour la production de plants, sur la base de lôexp®rience du programme pays financ® par le 
FIDA, le projet accordera plus dôattention ¨ la protection des collines sans marais qui nôavaient re­u 
que des appuis tr¯s limit®s

.
 Le projet appuiera, en intrants et mat®riel divers, 90 associations de 

p®pini®ristes (AP) pour la production dôenviron 25 millions de plants dont au moins 1% de plants 
fruitiers

 
en essayant de valoriser 

 
les esp¯ces locales. Le budget couvrant la production des plants est 
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pr®vue dans la composante 2 alors que celui de rachat des plants produits et des ®clats de souche de 
Trypsacum et de Banna Grass destin®s ¨ lôembocagement des exploitations, ¨ la v®g®talisation des 
foss®s anti®rosifs et au reboisement est pr®vu dans la composante 1. 

58. Le projet  organisera des formations sur le greffage, ach¯tera et distribuera des plants fruitiers 
suppl®mentaires et des rejets de bananiers am®lior®s nôayant pas ®t® produits dans les p®pini¯res 
communautaires. La stabilisation des foss®s anti®rosifs dans les petites exploitations se fera avec des 
rejets de bananiers am®lior®s et des associations de fourrages et de plants agroforestiers et fruitiers. 
La cha´ne de solidarit® communautaire sôappliquera aux b®n®ficiaires de rejets de bananiers. Le 
mat®riel v®g®tal produit dans les p®pini¯res communautaires devra °tre localement adapt® et 
satisfaire aux normes phytosanitaires et environnementales.

 
Conform®ment ¨ la r®cente loi relative ¨ 

lôinterdiction de la fabrication, de lôimportation et de lôutilisation des sachets plastiques, les r®cipients 
en feuilles de bananiers, fabriqu®s par les AP et rachet®s par le projet, et des sachets biod®gradables 
seront utilis®s ¨ la place des sachets en plastique. Les AP seront sensibilis®es ¨ la constitution dôune 
®pargne leur permettant de devenir autonomes apr¯s deux campagnes sylvicoles.  

59. Le projet mettra ¨ la disposition des AP des intrants et mat®riels n®cessaires ¨ lôinstallation et ¨ 
lôentretien des p®pini¯res tels que les sachets, divers mat®riels (arrosoirs, brouettes, pulv®risateurs, 
r©teaux), des engrais, des produits phytosanitaires et de semences agro-fourrag¯res, agro-foresti¯res 
et fruiti¯res. Les sachets en poly®thyl¯ne seront syst®matiquement remplac®s par des r®cipients en 
feuilles de bananiers fabriqu®s par les membres des groupements moyennant leur achat par le projet.  

60. La production des plants sera assur®e, sur la base de conventions de partenariat, par des AP 
pr®alablement form®es et encadr®es par le prestataire charg® de lôintensification agricole pour la 
distribution de mat®riels et intrants et le suivi des travaux. Lôappui de lôISABU est indispensable pour 
la production dôessences r®silientes au changement climatique. Le processus dôacquisition des 
intrants et mat®riels sera conduit par lôUFCP. 

61. Petit ®levage/fumure. Les activit®s seront ax®es sur la cha´ne de solidarit® communautaire 
porcine (CSCP) et la promotion de la cha´ne de solidarit® communautaire caprine (CSCC) ¨ travers 
les associations des m®nages vuln®rables. La mise en îuvre de la CSCC au sein des associations 
appuy®es par les projets agricoles de la Banque Mondiale a produit des r®sultats positifs. Le projet 
r®pliquera cette approche. Gr©ce ¨ la production du fumier, la promotion du petit ®levage contribuera 
¨ la fertilisation des exploitations des b®n®ficiaires tr¯s pauvres dont l'acc¯s ¨ l'engrais chimique est 
limit® par les moyens financiers. L'utilisation de la fumure organique va contribuer ¨ l'am®lioration de 
la gestion de la fertilit® ¨ l'®chelle de la parcelle. La mise en îuvre de la CSCP capitalisera 
l'exp®rience des projets en cours tout en renfor­ant les strat®gies d'am®lioration de l'alimentation et 
de la pr®vention contre la peste porcine. La diffusion de porcins sera effectu®e au profit de 6 588 
m®nages des cat®gories 1 et 2 sans terre ou avec un acc¯s limit® ¨ la terre.  

62. La diffusion de caprins sera r®alis®e au profit de 5130 m®nages des cat®gories 1 et 2 sans 
terre ou avec un acc¯s limit® ¨ la terre. La s®lection des associations tiendra compte de leur capacit® 
d'organisation et de gestion

121
. Elle favorisera ®galement les associations comprenant les m®nages 

Batwa pour renforcer la coh®sion sociale entre communaut®s et favoriser l'int®gration des Batwa et 
leur incitation au d®veloppement agricole. L'introduction des caprins sera pr®c®d®e par la vaccination 
contre la PPR et l'enregistrement pour la tra­abilit® des sujets ¨ distribuer. Elle profitera de l'actuelle 
campagne de vaccination nationale contre la PPR et du renforcement du syst¯me d'alerte pr®coce 
contre les ®pizooties. Etant donn® que la politique actuelle pr¹ne la stabulation permanente, les 
b®n®ficiaires seront appuy®s sur l'intensification des cultures fourrag¯res et la valorisation des r®sidus 
agricoles pour l'alimentation des caprins. Ils recevront les boucs boers pour le croisement visant 
l'augmentation la productivit® en viande par t°te.  

63. Le projet ne diffusera pas de bovins mais renforcera la cha´ne de solidarit® communautaire 
bovine et lôins®mination artificielle men®es par les projets financ®s par le FIDA dont le PNSADR-IM. 
Le suivi technique de la CSCP et de la CSCC sera supervis® par les DPAE ¨ travers les TVC au 
niveau communal et les ACSA au niveau collinaire. Le ciblage et le remboursement des animaux 
seront sous la responsabilit® des CDC form®s et encadr®s par le prestataire de service. Pour 
valoriser la fumure, les b®n®ficiaires pilotes de la CSC animale seront appuy®s pour l'intensification 
de la banane.   
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 Elle favorisera les associations ayant déjà conduit avec succès le système d'épargne et de crédit interne (tontines).  
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64. Elevage associ® (Pisciculture/Aviculture). Le projet capitalisera l'exp®rience et les ®tudes 
men®es par la composante EJR du PRODEFI. Au total 150 ®tangs dont 75 avec la pisciculture 
associ®e aux porcs et 75 autres avec la pisciculture associ®e ¨ l'aviculture seront initi®s ¨ titre pilote. 
Chaque ®tang aura une superficie de 10 ares avec 250 poules ou 20 porcs. Au moins 6000 jeunes 
dont 40% de femmes organis®s en 150 associations seront b®n®ficiaires de l'activit®. En fonction des 
pr®f®rences et potentialit®s, les ®tangs seront ensemenc®s en Tilapia sp. ou Clarias sp. La mise en 
îuvre de cette activit® sera assur®e par la Direction de l'Aquaculture et la P°che Artisanale en 
relation avec l'association ADECA

122
. Au total, 40 pisciculteurs pilotes b®n®ficieront d'un voyage 

d'®change d'exp®rience ¨ la station de Songhaµ au B®nin. 

65. Apiculture. Elle tiendra compte de l'exp®rience du PARSE
123
 et adoptera une approche de 

production individuelle et de commercialisation group®e. Elle sera ax®e sur la s®lection, la 
structuration et la formation technique des apiculteurs membres des associations avant la distribution 
des kits apicoles. Au total 800 m®nages organis®s en 20 associations de 40 membres dont au moins 
30% de femmes et 20% d'apiculteurs traditionnels

124 
recevront un total de 4000 ruches

125 

modernes
126
. La formation technique sera assur®e par le Centre de Formation Rural de Cibitoke. La 

structuration et l'encadrement des associations seront assur®s par ACORD. Pour assurer l'efficacit® 
et la durabilit® des activit®s apicoles, le projet financera la visite d'®change d'une semaine en faveur 
40 apiculteurs performants au centre de l'ICIPE

127
 de Nairobi. 

66. Aviculture traditionnelle. La promotion de l'aviculture moderne avec les races am®lior®es a 
connu des ®checs au Burundi suite au probl¯me d'alimentation. L'aviculture traditionnelle am®lior®e 
se fera ¨ petite ®chelle avec des poules de race locale soumises au traitement prophylactique

128
 et 

avec un dispositif permettant d'®viter la pr®dation des poussins. Cette technologie permettra 
d'augmenter les revenus gr©ce ¨ l'augmentation annuelle des îufs et poules vendus par b®n®ficiaire 
de la cat®gorie 1. Un total de 42 000 t°tes de volailles sera distribu® ¨ 4200 m®nages (10 
volailles/m®nage) compos®s principalement de femmes. Pour r®duire les risques de contamination, 
les m®nages b®n®ficiaires auront vermifug® et vaccin® les volailles initialement pr®sentes dans leurs 
exploitations et celles des voisins. L'approvisionnement en poussins de 3 mois vaccin®s contre toutes 
les ®pizooties sera r®alis® ¨ travers un appel d'offres local des maisons disposant des couveuses de 
capacit® suffisante. L'encadrement des aviculteurs, la formation technique et la mise en place des 
dispositifs anti-pr®dateurs seront assur®s par une institution de recherche

129
 prestataire de service. 

Au total 20 aviculteurs performants b®n®ficieront d'un voyage d'®change d'une semaine au S®n®gal  
pour assurer l'appropriation de cette activit®. 

67. Culture des champignons. L'activit® vise ¨ am®liorer la diversification des revenus en faveur 
de 8000 m®nages b®n®ficiaires des FARN/FAN. Elle suivra l'approche actuellement d®velopp®e par 
l'UNICEF qui consiste ¨ la production, la commercialisation et la gestion communautaire des 
champignons. Au total 400 sites de production de champignon seront mis en place. Chaque site sera 
appuy® dans la construction d'un abri, l'acquisition des ®quipements et du myc®lium. Au total 400 
emploi de sentinelles seront ®galement cr®®s. La formation technique et le suivi pour la production de 
champignons sera assur®e par un expert sp®cialiste. Le budget de cette activit® est pr®vu au niveau 
de la sous-composante 1.4. óôAppui ¨ la lutte contre la malnutritionôô 

68. Valorisation et diversification de la production agricole. Sur la base de lôexp®rience des 
projets financ®s par le FIDA, le projet appuiera la valorisation du riz, du maµs et dôautres produits 
comme les fruits. La construction de 130 magasins de stockage, dont 30 pour la production provenant 
des marais am®nag®s/r®habilit®s, munis dôaires de s®chage et dô®quipements de transformation 
(d®cortiqueuses blanchisseuses), et 100 sur les collines et non dot®s dô®quipements de 
transformation, est pr®vue au niveau de la composante 1. Pour une partie des magasins de stockage 
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 Action pour le développement économique accès sur l'aquaculture intégré. Association des Démobilisés et ex-Combattants 
pour lôAuto-développement 

123
 PARSE: Projet dôappui ¨ la reconstruction du secteur de lô®levage, cl¹tur® le 31 d®cembre 2014. 

124
 L'implication des aviculteurs traditionnels permet de valoriser le savoir-faire traditionnel surtout en matière d'élevage et de 

récolte du miel  
125

 5 ruches par apiculteur membre d'une association.  
126 

Ces associations recevront également appuyées en équipement d'extraction et construction des points de vente du miel et 
ses dérivés.  

127
International Centre of Insect Physiology and Ecology  

128
Vermifugation et vaccination des poussins contre la Maladie de Newcastle et la typhose aviaire.

  

129
La Faculté d'Agronomie et de Bio-Ingénierie dispose d'un centre de recherche Universitaire sur le petit élevage "CURPEL" et   

    d'un chercheur spécialisé qui a travaillé sur l'aviculture traditionnelle améliorée au Sénégal.
 




